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OUVERTURE DE LA SÉANCE

OUVERTURE DE LA SÉANCE

N°1 :ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 7 NOVEMBRE 
2024

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  du  Conseil  municipal  doit  être  approuvé  par  les
Conseillers Municipaux présents à cette séance.

Le procès-verbal de la séance du jeudi 7 novembre 2024 a été transmis à tous les Conseillers
Municipaux, celui-ci appelle-t-il de votre part des commentaires ?
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VOEUX ET MOTIONS

VOEUX ET MOTIONS

N°2 :MOTION DE SOUTIEN AU SYMADREM : PLAN RHÔNE - CPIER 2021-2027 - 
TRAVAUX DE RENFORCEMENT ET DE DÉCORSETAGE LIMITE DES DIGUES DU PETIT 
RHÔNE 1ERE PRIORITÉ

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

C’est  à  la  suite  des  inondations  survenues en 1993 et  en 1994 en Camargue
Insulaire puis en décembre 2003 en rive droite du Rhône et du Petit Rhône et dans
les  quartiers  nord  d’Arles,  que  le  Plan  Rhône  a  vu  le  jour.  Véritable  dispositif
financier  de  lutte  contre  les  inondations,  il  a  permis  au  SYMADREM,  autorité
gémapienne dans le grand delta du Rhône, de réaliser 220 millions d’euros de
travaux. Depuis 2007, 73 km de digues ont été consolidées entre le barrage de
Vallabrègues et l’aval du centre-ville d’Arles, garantissant la protection des 70 000
personnes, lors d’une crue équivalente à celle de 2003, contre 15 000 personnes
protégées avant les travaux.

Si  l’exposition  au  risque  inondation  des  personnes  vivant  en  tête  du  delta  du
Rhône (Beaucaire, Tarascon, Arles…) s’est considérablement améliorée, celle des
habitants résidant en Camargue Gardoise, en Camargue Insulaire et dans les terres
basses de la plaine de Beaucaire ainsi que dans le couloir de Saint-Gilles, soit au
total 30 000 habitants, est restée identique à la situation de 2003.

Nous nous trouvons aujourd’hui à la moitié du chemin. Et alors que le Plan Rhône a
été construit selon un principe de solidarité amont-aval et de solidarité entre les
différentes rives du Rhône, l’État remet en cause la protection des habitants de la
Camargue  Gardoise  et  de  la  Camargue  Insulaire,  en  demandant  une  révision
substantielle  du  projet  de  confortement  des  digues  du  Petit  Rhône.  Cela  fait
maintenant  deux  ans  et  demi  que  le  SYMADREM  a  déposé  la  demande
d’autorisation  environnementale,  qui  depuis,  est  suspendue.  Tous  les  voyants
étaient pourtant au vert. Le projet réussit à concilier tous les enjeux du territoire. Il
permet la protection de 30 000 personnes supplémentaires et respecte l’équilibre
agricole et environnemental de la Camargue.

Les choses se sont accélérées pendant l’été 2024. Le Préfet des Bouches-du-Rhône
et le Préfet du Gard ont adressé un courrier au SYMADREM (cf. annexe n°1) pour lui
demander de retirer son dossier et redéposer une nouvelle demande limitée au
confortement de 15,5 km de digues,  contre 56 km initialement.  Ils  demandent
également au SYMADREM de lancer des études approfondies en aval de l’A54 pour
la  Camargue Insulaire  et  en aval  de l’écluse  de  Saint-Gilles  pour  la  Camargue
Gardoise pour implanter des déversoirs  calés à 8300 m3/s, qui déborderont en
moyenne tous les 7 ans, alors que la demande d’autorisation environnementale, en
conformité avec les objectifs du plan Rhône, prévoit des digues résistantes à la
surverse calées à 10500 m3/s, ce qui correspond à des déversements tous les 
40/50 ans.

En totale contradiction avec les objectifs du Plan Rhône, la mise en œuvre de cette
solution nouvelle, qui consisterait in fine à baisser la hauteur des digues de deux
mètres  et  à  revenir  à  la  cote  altimétrique  des  ouvrages  tels  qu’ils  étaient
configurés en 1840 avant leur rehaussement généralisé, aggraverait l’exposition
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au risque inondation,  dès la  crue  décennale.  Elle  provoquerait  même une sur-
inondation en aval du delta du Rhône. Alors que le projet déposé par le SYMADREM
protège 30 000 personnes contre les inondations, la solution alternative proposée
par  l’État  n’en  protège  plus  que  12  000.  Cette  révision  demandée  par  l’État
s’apparente  clairement  à  un  abandon  de  la  Camargue.  Elle  est  également  en
rupture totale  avec  le principe de solidarité amont/aval,  qui  a prévalu jusqu’à
maintenant.

Depuis 20 ans, les élus de la Camargue Gardoise et de la Camargue Insulaire ont
voté toutes les délibérations pour permettre la sécurisation des digues en amont
du delta, alors que leur territoire ne bénéficiait pas des travaux. Leurs collectivités
en  ont  également  assuré  le  financement.  Alors  qu’ils  pensaient  démarrer  les
travaux dès l’année prochaine, la solidarité amont/aval est remise en cause par
l’État. 

Il  est  demandé  au  SYMADREM de  faire  le  choix  entre  les  citoyens  qui  seront
protégés et ceux qui ne le seront pas, ce qui est inacceptable.

Par délibération n°2024-36 du 16 septembre 2024, les  élus  du SYMADREM ont
refusé  à  l’unanimité  de  retirer  la  demande  d’autorisation  environnementale
déposée en avril 2022 ; demande qui a été établie en conformité avec les objectifs
du plan Rhône, du PGRI, et de la SLGRI ainsi qu’en conformité avec la maquette
financière du CPIER Plan Rhône 2021-2027 signé en septembre 2023 par l’État et
les régions.

Les  élus  du  SYMADREM  demandent  aux  deux  préfets  de  respecter  les
engagements de l’État et de mettre à l’enquête publique, dans les meilleurs délais,
le dossier d’autorisation environnementale déposé en avril 2022 pour permettre un
démarrage des travaux dès 2025.
La délibération du SYMADREM, vous est jointe en annexe pour vous permettre de
disposer de tous les éléments techniques.

Je vous demande de bien vouloir :

1-  SOUTENIR  la  position  du  SYMADREM,  tel  qu’elle  est  mentionnée  dans  la
délibération n°2024-36 du 16 septembre 2024, votée à l’unanimité par le comité
syndical du SYMADREM.

2- DEMANDER aux préfets des Bouches-du-Rhône et du Gard de respecter les
engagements de l’État et de mettre à l’enquête publique, dans les meilleurs délais,
le dossier d’autorisation environnementale relatif aux travaux de renforcement et
de décorsetage limité des digues du Petit  Rhône-1ère priorité,  déposé en avril
2022.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à cette
affaire.
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VIE DE LA CITÉ

VIE DE LA CITÉ

N°3 :CRÉATION D'UN CONSEIL MUNICIPAL DES JEUNES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : DGA éducation, vie sociale, relations à l'usager

Dans la continuité de son Projet Éducatif De Territoire (PEDT), la Ville d’Arles confirme ses
ambitions en direction des jeunes qui souhaitent s’investir dans la vie de la cité.

La  création  d’un  Conseil  Municipal  des  Jeunes  (CMJ)  favorisera  l’acculturation  aux
institutions représentatives de la démocratie ainsi que l’appropriation de leur rôle de citoyens
en devenir (processus électoraux, débats contradictoires, questionnements face aux enjeux de
société) tout en leur permettant de s’exprimer autour de thèmes d’actualités. De spectateurs de
la vie de la cité ils en deviendront des acteurs privilégiés en portant des projets concertés avec
les autres instances de la cité, notamment le conseil de Sages.

Par  ailleurs  le  CMJ  doit  faciliter  une  participation  dynamique  et  solennelle  lors  de
rassemblements commémoratifs publics au côté des représentations communales.

Les objectifs du CMJ :
- Développer chez les jeunes une citoyenneté active,
- Interagir avec leur environnement institutionnel,
- Exprimer leurs idées, échanger, argumenter dans un cadre de débats contradictoires,
- Les responsabiliser en en faisant les porte-paroles de leurs camarades,
-  Obtenir  les points de vue des jeunes sur les dossiers portés  par la collectivité  :  loisirs,
solidarité, jeunesse, enjeux environnementaux, etc. 
- Participer au devoir mémoriel ainsi qu’aux commémorations municipales.

Les modalités de mise en place :
Les conseillers municipaux jeunes sont scolarisés et domiciliés à Arles. La représentativité
doit autant que possible respecter une parité filles/garçons. Chaque collège doit identifier et
proposer un binôme par niveau des classes de 6°, 5°, 4°. 
Le CMJ sera composé d’un maximum de 45 conseillers, pour un mandat d’une durée de deux
années renouvelables.

Le règlement intérieur, la charte, les thématiques retenues feront l’objet des premiers ateliers
des conseillers autour de tables de réflexions sur ces sujets. Deux rapporteurs seront désignés
afin d’assurer les comptes rendus de séance et assurer une représentation au sein des instances
institutionnelles.

Le calendrier de mise en œuvre :
L’installation officielle du conseil  municipal  des jeunes se déroulera lors d'une cérémonie
solennelle durant le mois de janvier 2025, avec une remise des attributs de leur fonction
(écharpe tricolore). Un calendrier sera défini lors de la première réunion du CMJ.

Vu le CGCT et notamment l’article L1112-23,
Vu la Convention internationale des droits de l’enfant,
Vu le PEDT de la Ville d’Arles,
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Considérant l’intérêt de mobiliser les jeunes comme acteurs de la vie citoyenne,
Considérant  que  le  CMJ  est  un  comité  consultatif  qui  permet  aux  jeunes  de  participer
activement à la vie de leur commune,
Considérant que le CMJ émane d’une volonté politique locale afin d’accompagner les jeunes
dans  leur  épanouissement  personnel  et  collectif,  d’impacter  davantage  le  territoire  et  de
soutenir la jeunesse dans ses idées et projets pour la Ville,

Je vous demande de bien vouloir :

1-APPROUVER la création d’un Conseil Municipal des Jeunes.

2- AUTORISER la mise en œuvre de l’organisation de cette nouvelle instance.

3- PRÉCISER que les crédits de mise en œuvre de l’action seront inscrits au budget 2025.

4- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document à intervenir dans l’exécution de
cette délibération. 
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VIE DE LA CITÉ

N°4 :CLASSES DÉCOUVERTES - AIDE FINANCIÈRE POUR LES ÉTABLISSEMENTS 
SCOLAIRES POUR L’ANNÉE SCOLAIRE 2024-2025

Rapporteur(s) : Frédéric IMBERT, 
Service : Service des écoles

La Ville d’Arles souhaite accompagner les écoles publiques communales qui organisent des
classes découvertes.
La  Ville  assume déjà  les  charges  de  fonctionnement  des  écoles  mais  cet  effort  financier
supplémentaire  a  pour  objectif  de faciliter  le  départ  des enfants en classe découverte  car
l’organisation de ces séjours est un outil pédagogique important et permet aussi de répondre
au besoin de socialisation et d’autonomie de l’enfant.
Au vu des demandes déposées par les établissements pour l’année scolaire 2024-2025, la Ville
propose d’accompagner :
- L’école Emile Loubet pour un séjour à Toulouse à la Cité de l’espace en mars 2025 pour un
montant de 1.680 €,
- L’école élémentaire de Salin pour un séjour dans le Puy de Dôme en juin 2025 pour un
montant de 5.000 €,
-  L’école J.  Vallès pour un séjour dans le  Parc national des Ecrins en juin 2025 pour un
montant de 5.000 €,
- L’école A. Daudet pour un séjour en Ardèche en juin 2025 pour un montant de 3.360 €,
- L’école C. Pilliol pour une classe « Citoyen sportif » dans l’Hérault en avril 2025 pour un
montant de 1.624 €,
- L’école de Gimeaux pour une classe de neige début 2025 pour un montant de 1.288 €,
- L’école de Gageron pour une classe de neige en mars 2025 pour un montant de 1.508 €,
- L’école du Sambuc pour un séjour en Andalousie au printemps 2025 pour un montant de
4.000 €.

Vu l’article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant la politique éducative de la Ville,
Considérant le Projet Éducatif De Territoire de la Ville,
Considérant la volonté d’accompagner les projets éducatifs des établissements scolaires,
Considérant la volonté de la Ville d’accompagner les élèves dans leurs apprentissages,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – APPROUVER les subventions pour les classes découvertes de 1.680€ pour l’école E.
Loubet, 5.000 € pour l’école élémentaire de Salin, 5.000 € pour l’école J. Vallès, 3.360 € pour
l’école A. Daudet, 1.624 € pour l’école C. Pilliol, 1.288 € pour l’école de Gimeaux, 1.508 €
pour l’école de Gageron et 4.000 € pour l’école du Sambuc.

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au virement de ces sommes au crédit
des coopératives scolaires.

3 – PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2025.
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VIE DE LA CITÉ

N°5 :ARLES VILLE AMBASSADRICE DU DON D’ORGANES : SIGNATURE DE LA 
CHARTE

Rapporteur(s) : Paule BIROT-VALON, 
Service : Service communal d'hygiène et de la santé

En 2023, plus de 27 500 personnes étaient en attente d’une greffe d’organes. 
5634 greffes ont été réalisées contre 5494 en 2022, soit  une hausse de 3 %. Néanmoins,
chaque année plus de 800 personnes décèdent faute d’avoir bénéficié d’une greffe d’organes.

Aujourd’hui, la législation en matière de don d’organes repose sur le consentement présumé,
la gratuité et l’anonymat. Toute personne est présumée avoir consenti au don de ses organes
sauf si elle est inscrite au registre national des refus.

Par ailleurs, bien que 80 % des Français soient favorables au don de leurs organes, 53 % n’en
ont pas discuté avec leurs proches, générant un taux d’opposition de 33 % lorsqu’il devrait
avoisiner 20 %.

Face  à  ce  constat,  le  don  d’organes  étant  devenu  une  priorité  nationale,  le  collectif
d’associations  Greffes+,  a  lancé  en  janvier  2023  le  label  «  Ville  Ambassadrice  du  don
d’organes » (VADO) dans le but de promouvoir la discussion entre proches sur le don, sans
tabou. L’idée est de diffuser la culture du don et d’augmenter le nombre de donneurs.

Une  fois  labellisée  et  afin  de  renforcer  sa  mobilisation,  la  Commune  est  invitée,  à  sa
discrétion,  à  mener  tout  au  long  de  l’année  des  actions  de  sensibilisation  comme  des
interventions dans les écoles, collèges, lycées par exemple mais aussi d’autres événements
lors de la Journée Nationale du don d’organes du 22 juin.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29,

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L1232-1 à L1232-6, concernant le
prélèvement  sur  une personne décédée,  et  les articles L1233-1 à L1233-4,  concernant  les
établissements autorisés à prélever des organes,

Vu l’arrêté ministériel du 16 août 2016, portant homologation des règles de bonnes pratiques
relatives à l’entretien avec les proches en matière de prélèvement d’organes et de tissus ;

Vu le décret n° 2021-1627 du 10 décembre 2021 relatif aux dons d’organes,

Considérant  que  la  Ville  d’Arles  a  été  sensibilisée  sur  le  sujet  des  greffes  d’organes,
notamment par l’intermédiaire du collectif Greffes+,

Considérant que ce collectif, avec le soutien de l’Association des Maires de France, de la
Fondation de l’Académie de Médecine et de l’Agence de la Biomédecine, lance une action
nationale proposant aux communes de devenir Ville Ambassadrice du don d’organes,

Considérant la volonté de la Ville d’Arles de promouvoir le don d’organes par toutes actions
permettant  d’informer  ses  concitoyens  sur  cette  cause  de  solidarité  afin  d’augmenter  le
nombre de greffes et de contribuer ainsi à réduire les décès dus aux manques de greffons,

Je vous demande de bien vouloir :
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1-  APPROUVER la  signature  de  la  charte  pour  devenir  Ville  Ambassadrice  du  don
d’organes,

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’exécution de cette
délibération. 
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VIE DE LA CITÉ

N°6 :CAMPAGNE NATIONALE DE VACCINATION CONTRE LES INFECTIONS A 
PAPILLOMAVIRUS HUMAIN DANS LES COLLÈGES - AVENANT A LA CONVENTION

Rapporteur(s) : Paule BIROT-VALON, 
Service : Service communal d'hygiène et de la santé

Afin  d’améliorer  la  couverture  vaccinale  chez  les  filles  et  les  garçons,  une  campagne
nationale de vaccination contre les papillomavirus humain (HPV) en milieu scolaire a ainsi
été  déployée  en  France  à  partir  de  la  rentrée  scolaire  2023-2024.  Cette  campagne  est
reconduite pour 2024-2025.

La vaccination contre les HPV est proposée gratuitement à tous les collégiens âgés de 11 à 14
ans et scolarisés en classe de cinquième dans un établissement public relevant du Ministère de
l’Education Nationale  et  de la  jeunesse ou privé volontaire,  conformément  aux modalités
définies dans l’instruction interministérielle N° DGS/SP/MVP/DGESCO/2024/87 du 5 juillet
2024.

Ainsi, le Service Communal d’Hygiène et de Santé de la Ville d’Arles, d’une part, et la Caisse
Primaire Centrale d’Assurance Maladie des Bouches du Rhône d’autre part, ont signé une
convention le  4 décembre 2023 afin de convenir  des modalités de prise en charge par la
Caisse des vaccins administrés par le Centre de vaccination et la possibilité, par le Centre de
vaccination, de faire intervenir des professionnels de santé extérieurs qui seront rémunérés par
vacations, financés par le Régime général de l’Assurance Maladie.

Or, la Caisse nationale d’assurance maladie (CNAM) a développé depuis le 10 octobre 2024,
la plateforme « vaccination.ameli.fr » afin de fiabiliser le recueil des données de vaccination
HPV à la maille individuelle.

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif
à  la  protection  des  personnes  physiques  à  l’égard  du  traitement  des  données  à  caractère
personnel et à la libre circulation de ces données ;

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

Vu l’article L3111-11 du Code de la Santé Publique ;

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  les  articles  L.2212-1  et
L.2212-2 et L2121-29,

Considérant que face au déploiement de la plateforme « vaccination.ameli.fr », le Centre de
vaccination  n’a  plus  vocation  à  transmettre  par  courrier  les  bordereaux  relatifs  à
l’administration des doses de vaccins. De nouvelles modalités de facturation et de liquidation
des doses de vaccins ont été mises en œuvre.

Considérant  les évolutions précitées,  les parties ont  convenu de modifier  la  « Convention
relative à la campagne nationale de vaccination contre les infections papillomavirus humain
dans les collèges » du 4 décembre 2023, par la conclusion d’un avenant.

Je vous demande de bien vouloir :
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1- APPROUVER l’avenant à la convention annexée liant la commune d’Arles et l’Assurance
Maladie des Bouches du Rhône.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Ville d’Arles
ledit avenant et tout document relatif à l’exécution de cette délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°7 :DON DE VACCINS AU SYNDICAT GÉNÉRAL DES PHARMACIENS DES BOUCHES-
DU-RHÔNE ET A LA VILLE DE SALON-DE-PROVENCE

Rapporteur(s) : Paule BIROT-VALON, 
Service : Service communal d'hygiène et de la santé

Le centre de vaccination de la ville d’Arles ne dispose pas de médecin à ce jour. Cependant, le
Service Communal d’Hygiène et de Santé (SCHS) de la Ville conserve un stock excédentaire
de différents vaccins dont certains lots vont bientôt atteindre la date de préemption. 

Devant  la  nécessité  de  renforcer  la  vaccination  face  aux  enjeux  de  santé  publique,  la
commune souhaite en faire don. Toutefois, les vaccins ainsi cédés gratuitement ne pourront en
aucun cas faire l’objet de revente à titre onéreux. 

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  les  articles  L.2212-1  et
L.2212-2,

Vu l’article L3111-11 du Code de la Santé Publique ;

Considérant  la  date  de  préemption  imminente  de  vaccins  détenus  en  stock  au  Service
Communal d’Hygiène et de Santé de la ville d’Arles,

Considérant que ce don s’inscrit dans une démarche de solidarité et d’intérêt public,

Considérant l’importance de soutenir les acteurs locaux dans leurs efforts de vaccination,

Je vous demande de bien vouloir :

1-  APPROUVER le  don  de 29  STAMARIL (vaccin  contre  la  fièvre  jaune,  uniquement
distribué dans les centres de vaccination internationale) au Service Communal d’Hygiène et
Santé de Salon de Provence,

2- APPROUVER le don de :
    •  9 NIMENRIX (Méningite ACYW135) ;
    •  8 IXIARO (Encéphalite japonaise) ;
    • 15 REPEVAX (Diphtérie – Tétanos – Polio – Coqueluche) ;
    • 13 ENGERIX B10 (Hépatite B pédiatrique) ;
    •   9 ENGERIX B20 (Hépatite B adulte) ;
    • 21 NEISVAC (Méningite C) ;
    •  5 PREVENAR 13 (Pneumocoques)
au Syndicat général des Pharmaciens des Bouches-du-Rhône.

3- MANDATER la Cheffe du Service Communal d’Hygiène et de Santé de la Ville d’Arles
pour coordonner le retrait  de ces vaccins au centre de vaccination du Service Communal
d’Hygiène et de Santé de la Ville d’Arles.

4-  PRÉCISER que  ce  don  se  fera  dans  le  respect  des  réglementations  sanitaires  et  des
conditions de transport et de conservation appropriées.

5- AUTORISER Monsieur le maire à signer tous documents relatifs à l’exécution de cette
délibération.
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VIE DE LA CITÉ

N°8 :LUTTE CONTRE LES DÉPÔTS SAUVAGES DE DÉCHETS - UTILISATION DE 
DISPOSITIFS DE SURVEILLANCE

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Police Municipale

Les dépôts sauvages de déchets ont tendance à se multiplier sur notre territoire et constituent
un véritable fléau écologique contre lesquels la ville d’Arles entend lutter en mettant en place
un dispositif de surveillance. 
Par  ailleurs  ces  dépôts  illégaux  nécessitent  pour  ville  la  mobilisation  de  ressources
importantes, aussi bien pour les localiser que pour les enlever. 

Il est donc proposé de procéder à l’installation de dispositifs de surveillance sur les lieux
identifiés comme zones sensibles ou récurrentes de dépôts sauvages. Ces dispositifs appelés
pièges photographiques  (ou caméras  séquentielles  ou encore  caméras  de chasse)  sont  des
caméras  ou  des  appareils  photos  qui  disposent  d’un  détecteur  de  mouvement  et  qui
permettent, comme leur nom l'indique, de « piéger » une personne qui passe devant celle-ci en
déclenchant une photo ou une vidéo, de jour comme de nuit. 

Comme l’a rappelé la doctrine ministérielle (Rép Min. n° 05884 du 28 juin 2018, JO Sénat du
26 juillet  2018 au sujet  des  caméras et  pièges  photographiques  utilisés par  les  agents  de
l'office national des forêts), ces appareils échappent à la réglementation prévue par le code de
la sécurité intérieure en matière de vidéoprotection. 

« En l'absence de réglementation particulière, seul le régime général relatif au respect de la
vie privée (article 9 du code civil) et au droit à l'image s'appliquent en la matière. Dans des
lieux ouverts, telles les forêts domaniales, la simple captation de l'image d'autrui est donc
libre, le droit ne prohibant simplement que la reproduction, l'exposition ou la publication du
cliché des personnes sans leur consentement. S'il est souhaitable de prévenir chaque fois que
possible les personnes que leur image peut être enregistrée, ceci n'est pas une obligation (…)
». 

L’installation de pièges photographiques dans un lieu ouvert au public comme en bordure
d’un chemin rural, apparaît donc libre lorsque l’utilisation consiste en la simple captation de
l’image d’autrui. 

Il convient ici de rappeler que ce dispositif de surveillance vise exclusivement à : 
- lutter contre les dépôts sauvages de déchets, 
- identifier les auteurs de ces infractions afin de permettre d’engager les suites administratives
et judiciaires nécessaires.

Ces  dispositifs  seront  mis  en  œuvre  dans  le  respect  des  réglementations  en  vigueur  et
notamment : 
- l’obligation de déclaration auprès de la préfecture en vertu de l’article L. 251-2 du Code de
la sécurité intérieure, 
- la limitation de la durée de conservation des images conformément à la réglementation sur la
protection des données personnelles (RGPD), 
- l’information du public par un affichage approprié dans les zones concernées.

Enfin il est utile de préciser que les destinataires des procédures et planches photographiques
sont : 
- Monsieur le Procureur de la République de tribunal judiciaire de Tarascon, 
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- Monsieur le Maire d’Arles, 
- les officiers de police judiciaire territorialement compétents.

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.  2121-29  et
L.2212-2, qui confèrent aux communes la compétence en matière de salubrité publique et de
protection de l’environnement, 
Vu le  Code de l’environnement,  notamment ses articles L. 541-3 et  suivants relatifs  à  la
gestion des déchets, 
Vu le Code pénal, notamment ses articles 226-1 et suivants relatifs à la protection de la vie
privée, 
Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 251-2 concernant les systèmes
de vidéoprotection, 
Vu la nécessité de préserver la propreté et la salubrité du domaine public et de lutter contre les
atteintes à l’environnement que représentent les dépôts sauvages de déchets, 

Considérant la multiplication des dépôts sauvages sur le territoire communal et les nuisances
engendrées pour les habitants, 
Considérant qu’il  est  nécessaire de renforcer les moyens de lutte contre ces infractions et
d’identifier les auteurs des dépôts sauvages, 

Je vous demande de bien vouloir :

1- DÉCIDER la mise en place d’un dispositif de surveillance de type « piège photographique
» pour lutter contre les dépôts sauvages de déchets sur le territoire de la commune d’Arles sur
des lieux identifiés comme zones sensibles ou récurrentes de dépôts sauvages. 

2- AUTORISER le Maire à engager toutes les démarches nécessaires pour l’installation des «
pièges  photographiques  »  et  à  signer  tous  documents  relatifs  à  l’exécution  de  cette
délibération. 

3- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget de la commune 
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VIE DE LA CITÉ

N°9 :ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE - ASSOCIATION 
CULTURELLE DU PASSAGE DU MÉJAN - EXERCICE 2024

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Vie associative

Dans  le  cadre  des  objectifs  que  la  Ville  s’est  fixée  en  matière  de  dynamisme de  la  vie
associative et de qualité de vie de ses habitants, elle accompagne les associations porteuses de
projets d’animations favorisant le rayonnement culturel, patrimonial, sportif ou sociétal de la
Ville.

L’association culturelle du passage du Méjan vient de saisir la Ville d’une demande d’aide
exceptionnelle pour l’organisation de son 40ème anniversaire « Le Méjan – 40 ans ! ». En
effet,  l’association,  fondée  en  1984 par  Françoise  Nyssen et  Jean-Paul  Capitani,  souhaite
célébrer  cette  longévité  par  une  programmation riche et  variée :  exposition réunissant  40
artistes, concert, rencontre-projection, lectures, du 11 décembre 2024 au 12 janvier 2025, et
pour cela sollicite une aide financière exceptionnelle.

Le montant de l’aide financière proposée par la Ville en soutien à ce projet s’élève à 10 000
euros, ce qui porte le montant total annuel de l’aide accordée à l’association à 70 000 euros.
C’est pourquoi un avenant à la convention initiale doit être signé.

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  les  articles  L.1611-4,
L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de la loi n° 2000-321 du 12
avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et
notamment  son article  10,  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques, précisant qu’il  est  fait  l’obligation,  lors de l’octroi d’une subvention
publique dont le montant excède un seuil fixé par décret, de conclure une convention entre la
personne publique qui octroie la subvention et la personne privée qui en bénéficie ;  cette
convention doit  définir  l’objet,  le  montant  et  les conditions d’utilisation de la  subvention
attribuée,
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par
délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020,
Vu la convention d’objectifs et de moyens signée le 24 avril 2024 attribuant une subvention
d’un montant de 60 000 euros pour l’année 2024,
Vu le projet d’avenant à la convention initiale signée avec l’association culturelle du Passage
du Méjan,

Considérant que pour les subventions dépassant le seuil de 23 000 euros, les attributions sont
soumises à la conclusion d’une convention entre l’autorité qui l’attribue et l’association qui en
bénéficie, définissant l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention, 
Considérant la demande de subvention exceptionnelle déposée auprès de la ville d’Arles par
l’association culturelle du Passage du Méjan pour la célébration de son 40ème anniversaire,

Considérant l’intérêt général du projet initié et mis en œuvre par cette association,

Je vous demande de bien vouloir :
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1-  ATTRIBUER  à  l’association  culturelle  du  Passage  du  Méjan  une  subvention
exceptionnelle d’un montant de 10 000 euros.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’avenant.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de cette somme au crédit
de cet organisme.

4- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2024.
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VIE DE LA CITÉ

N°10 :ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE - THÈME DEVOIR DE 
MÉMOIRE

Rapporteur(s) : Guy ROUVIÈRE, 
Service : Vie associative

Dans  le  cadre  des  objectifs  que  la  Ville  s’est  fixée  en  matière  de  dynamisme de  la  vie
associative  et  de  développement  civique  des  jeunes  arlésiens,  elle  accompagne  les
associations  porteuses  de  projets  dans  ce  domaine,  et  en  particulier  les  actions  visant  à
favoriser  la  sensibilisation  des  jeunes  au  devoir  de  mémoire  et  au  souvenir  des  faits
historiques marquants.

Le lycée Charles Privat souhaite organiser avec une classe de terminale « maintenance des
véhicules automobiles » un voyage sur les plages du débarquement du 27 au 29 janvier 2025.
Ce voyage répond à deux objectifs : 
-  Mieux comprendre  ce  fait  historique et  donner  un  sens  aux apprentissages  transmis  en
classe, 
- Un second objectif plus social : beaucoup de jeunes de cette classe sont issus de milieux
populaires et ne quittent presque pas leur quartier ou leur ville. Ce voyage sera l’occasion de
quitter leur environnement, développer leur curiosité, s’éveiller aux voyages et apprendre la
vie en collectivité.
Lors  de  ce  séjour,  les  élèves  se  rendront  sur  les  plages  du  débarquement,  visiteront  le
mémoriel de Caen et le musée du Débarquement d’Arromanches.

La ville souhaite répondre favorablement à la demande de subvention de l’association Maison
des  Lycéens  du  Lycée  Privat,  porteuse  de  cette  initiative,  en  attribuant  une  subvention
exceptionnelle de 1.500 euros pour la réalisation du projet précité.

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  les  articles  L.1611-4,
L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 (article 10) et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001
(article 1),
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par
délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020,

Considérant la demande de subvention qui a été déposée auprès de la ville d’Arles, 
Considérant l’intérêt général du projet initié et mis en œuvre par cette association,
Considérant la politique éducative de la ville et le Projet Éducatif De Territoire d’Arles,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ATTRIBUER à la Maison des Lycéens du Lycée Privat une subvention exceptionnelle
d’un montant de 1.500 euros pour le projet de voyage décrit ci-dessus.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de cette somme au crédit
de cet organisme.

3- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2025.
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VIE DE LA CITÉ

N°11 :VERSEMENT D'UN ACOMPTE SUR LA SUBVENTION 2025 POUR LE VOLLEY 
BALL ARLÉSIEN

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Direction des sports

Le  Volley  Ball  Arlésien  (VBA)  est  une  association  sportive  dynamique  sur  le  territoire
arlésien.  Forte  de  ses  200  licenciés,  elle  participe  pleinement  à  l’animation  du  territoire
arlésien, elle contribue à sa mission de service public en proposant aux adhérents une activité
sportive ou ludique.
Son équipe première évolue au niveau « élite », premier niveau professionnel organisé par la
fédération française de volley.
Ce niveau de pratique implique des déplacements lointains et donc des frais conséquents de
transports, de restauration et de nuitée.

Afin  de  faire  face  aux  coûts  de  déplacement  élevés,  le  Volley  Ball  Arlésien  sollicite  un
acompte sur la subvention 2025, d’un montant de 40.000 €. Avec des réservations anticipées,
cet acompte lui permettra de bénéficier des tarifs avantageux.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de la loi n° 2000-321 du 12
avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et
notamment  son article  10,  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques, qui fait l’obligation, lors de l’octroi d’une subvention publique dont  le
montant  excède  un  seuil  fixé  par  décret,  de  conclure  une  convention  entre  la  personne
publique qui octroie la subvention et la personne privée qui en bénéficie ; cette convention
doit définir l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée,

Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations, de la Ville d’Arles, délibéré
par délibération n°2020_0298 du Conseil municipal du 27 novembre 2020,

Considérant  la  nécessité  pour  le  Volley Ball  Arlésien d’engager  de  manière anticipée des
réservations de transport et d’hébergement afin de bénéficier de tarif avantageux,

Considérant que la subvention 2024, étudiée au regard de l’année sportive 2022/2023 et votée
au profit du Volley Ball Arlésien, s’élevait à 80.000 €,

Considérant que l’activité sportive 2023/2024 du Volley Ball Arlésien, déterminante pour le
calcul  du  montant  de  la  subvention  2025,  est  au  moins  aussi  dynamique  que  celle  de
2022/2023  et  laisse  présager  un  montant  de  subvention  2025  au  moins  équivalente  à  la
subvention 2024.

Je vous demande de bien vouloir : 

1- AUTORISER le versement au Volley Ball Arlésien d’un acompte sur la subvention 2025
d’un montant de 40.000 euros.

2- APPROUVER les termes de la convention à intervenir avec le Volley Ball Arlésien, jointe
en annexe de la présente délibération.
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3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention.

4- PRÉCISER que les crédits seront inscrits au budget principal de la commune.
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FINANCES

FINANCES

N°12 :DÉCISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET PRINCIPAL

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Finances

Vu le  budget  primitif  principal  de l’exercice 2024 voté par  l’assemblée délibérante le  22
février 2024 (délibération n°2024-0042).

Vu l’article 16-12-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article L2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Je vous demande de bien vouloir : 

1 -  PROCÉDER aux transferts et  modifications apportés, par chapitre en dépenses et  en
recettes, conformément au tableau ci-dessous :

2  -  AUTORISER le  reversement  à  l’Office  Municipal  de  Tourisme,  à  hauteur  de
108.436,00 €, correspondant à un solde de recette de la taxe de séjour encaissé sur l’exercice
2023, soit une participation s’élevant à 1.202.136,00 € pour l’année 2024.
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3 - ADOPTER la décision modificative n°1 du budget principal de l’exercice 2024, dans sa
présentation par nature complétée de l’ensemble des annexes réglementaires.
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FINANCES

N°13 :DÉCISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET ANNEXE DU THÉÂTRE MUNICIPAL 
D’ARLES

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Finances

Vu le budget primitif du budget annexe du théâtre municipal d’Arles de l’exercice 2024 voté
par l’assemblée délibérante le 22 février 2024 (délibération n°2024-0034).

Vu l’article 16-12-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article L2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Je vous demande de bien vouloir : 

1 -  PROCÉDER aux transferts et  modifications apportés, par chapitre en dépenses et  en
recettes, conformément au tableau ci-dessous :

2 - ADOPTER la décision modificative n°1 du budget annexe du théâtre municipal d’Arles
de l’exercice 2024, dans sa présentation par  nature complétée de l’ensemble des annexes
réglementaires.
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FINANCES

N°14 :VOTE PAR ANTICIPATION DES OPÉRATIONS D’INVESTISSEMENT AU BUDGET 
PRINCIPAL - EXERCICE 2025

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Finances

Vu  l’article  L  1612  –  1  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  qui  permet
l’engagement,  la  liquidation  et  le  mandatement  des  dépenses  d’investissement  jusqu’à
l’adoption du budget,  dans  la  limite  du quart  des crédits  ouverts  au budget  de l’exercice
précédent (non compris les crédits afférents au remboursement de la dette) sous réserve de
l’adoption d’une délibération précisant le montant et l’affectation comptable des crédits.

Considérant que, pour certains chantiers dont la temporalité exige un démarrage dès janvier
2025, les travaux feront l’objet d’un règlement dès le début de l’exercice 2025, avant même le
vote du budget principal,

Je vous demande de bien vouloir :

1- AUTORISER Monsieur le Maire à engager et à liquider les dépenses d’investissement
concernant les opérations figurant dans l’annexe 1 ci-jointe, dans l’attente de l’adoption du
budget principal 2025.

2-  PRÉCISER que  ces  crédits  seront  inscrits,  selon  l’annexe  2  ci-jointe,  détaillant  les
chapitres et natures comptables concernés, sur l’exercice 2025, au budget principal lors de son
adoption
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FINANCES

N°15 :DONATION DE BIJOUX POUR LA REINE D'ARLES

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Patrimoine

À plusieurs reprises, notamment en 1989, 2013 et 2018, la Ville d’Arles a accepté la donation
de bijoux d’Arlésienne pour qu’ils soient portés Ès-qualité par la reine d’Arles en titre et
transmis par elle à celle qui lui succédera.

Ces dons ont été consentis selon les conditions définies par la délibération n° 184 du 12 juillet
1989 : 

- Les bijoux sont mis à disposition par la Ville au Comité des Fêtes d’Arles (aujourd’hui
Festiv’Arles) qui les confie à la seule Reine d’Arles pendant la durée de son mandat, afin
qu’ils soient portés exclusivement durant l’exercice de ses fonctions.
- Les bijoux seront confiés en dépôt au Muséon Arlaten pour être exposés, sous vitrine, au
nom de la Ville d’Arles, en cas de dissolution de Festiv’Arles ou l’abandon de l’élection d’une
Reine d’Arles.

Aujourd’hui,  et  selon  ses  volontés,  Madame Hortense  Favier-Pascal,  fille  d’une  ancienne
reine d’Arles, souhaite enrichir la cassette de la Reine d’Arles en offrant à la Ville une croix
d’Arlésienne.

Il s’agit d’une grande croix dévote en argent et or de 18 carats, sertie de 17 pierres blanches
taille table ; poinçons tête de cheval (première moitié du XIXe siècle) ; dimension 6,2x3,9 cm,
d’une valeur de 1 200,00 € au 13 septembre 2024.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L-2121-29, L-2242-1
à L242-4,

Considérant l’intérêt d’accepter ce don venant enrichir la cassette de la Reine d’Arles,

Je vous demande de bien vouloir :

1-  APPROUVER  au  nom  de  la  Ville  d’Arles,  la  donation  d’une  croix  d’arlésienne  de
Madame Hortense Favier-Pascal.

2- AUTORISER la mise à disposition de ce bijou à Festiv’Arles, pour être confié pendant la
durée de son mandat, à la Reine d’Arles Ès-qualité, afin qu’elle le porte dans l’exercice de ses
fonctions.

3- DÉCIDER  en cas de dissolution de Festiv’Arles ou abandon de l’élection de la Reine
d’Arles, que ce bijou de la Ville d’Arles soit confié en dépôt au Muséon Arlaten qui devra en
accepter la dévolution par une délibération de son Conseil. Cette croix, mise en dépôt, reste
propriété  de  la  Ville  d’Arles,  propriété  qui  devra  être  mentionnée  sur  les  supports  de
présentation au public.

4- AUTORISER Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la commune, tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération. 
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FINANCES

N°16 :RESTAURATION DE DEUX RELIQUAIRES CONSERVÉS DANS L’ÉGLISE DE LA 
MAJOR - MÉCÉNAT DE L'ASSOCIATION DES AMIS DE SAINT TROPHIME

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Patrimoine

La ville d’Arles possède de nombreuses reliques et reliquaires qui participent et témoignent de
l’histoire du territoire et de l’importance de son église au cours des siècles.
L’église de la Major, une des plus anciennes églises de la ville, fut reconstruite au XIIe siècle
et agrandie jusqu’au XVIIe siècle. Son riche mobilier, rappelant la présence, en son sein, de
confréries prestigieuses, telles celle des gardians ou celle de Saint-Véran, présente un certain
nombre d’objets classés au titre des monuments historiques.
Parmi ceux-ci, deux reliquaires du XVIIIe siècle, en bois doré, inscrits au titre des monuments
historiques depuis 1981, se trouvent de part et d’autre du chœur. Ils contiennent les reliques de
sainte Rusticule, abbesse du monastère de saint Césaire d’Arles (fin VIe-début VIIe siècles),
et les reliques des saints Côme et Damien, deux frères qui exercèrent la médecine à la fin du
IIIe siècle et au début du IVe siècle.

L’association Les Amis de Saint-Trophime œuvre pour la sauvegarde et la connaissance du
patrimoine  sacré arlésien.  Elle  souhaite  soutenir  la  politique engagée par  la  Ville  pour  la
conservation  et  la  restauration  de  ses  objets  mobiliers.  Constatant  le  mauvais  état  des
reliquaires, elle propose d’en assurer financièrement et en totalité la restauration dont le coût
s’élève à 6.036 euros TTC, sous la forme d’un mécénat. 

Une convention de mécénat en ce sens a été établie (cf. annexe 1).

Vu la loi n°2003-79 du 1er août 2003 relative au mécénat, aux associations et aux fondations
et notamment les dispositions codifiées à l’article 238 bis du code général des impôts ;

Vu le  code général des collectivités territoriales  et  notamment les articles  L. 2121-29,  L.
2122-21 à L. 2122-26,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment l’article L.2111-1,

Vu le code du patrimoine, notamment les articles R.622-1 et suivants, 

Considérant l’intérêt pour la ville de restaurer les reliquaires de Sainte Rusticule et saints
Côme et Damien, objets classés au titre des monuments historiques depuis 1981,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – ACCEPTER le mécénat sous la forme d’un versement d’un montant de 6.036 € TTC,
proposé par l’association des Amis de Saint-Trophime pour la restauration des reliquaires de
sainte Rusticule et saints Côme et Damien.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération, et en particulier la convention
jointe en annexe à la présente délibération.
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FINANCES

N°17 :ACTUALISATION DES TARIFS APPLICABLES AUX DROITS DE PLACES, AUX 
OCCUPATIONS DU DOMAINE PUBLIC ET AUX DROITS DE VOIRIE POUR L’ANNÉE 
2025

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Relations usagers et occupation du domaine public

La présente délibération a pour objectif de fixer les tarifs applicables aux droits de place, aux
occupations du domaine public et aux droits de voirie applicables en 2025,

Il  est  proposé  de  revaloriser  les  tarifs  applicables  aux  droits  de  places,  aux  droits  de
stationnement  et  aux droits  de voirie  dans  un souci  de  bonne gestion du domaine  public
communal, et ce, en cohérence avec, d'une part, le taux d'inflation subi, et d'autre part, les
niveaux des tarifs pratiqués dans les agglomérations environnantes de strate démographique
équivalente.

Les tableaux inclus dans la présente délibération indiquent les tarifs qui seront appliqués à
compter du 1er janvier 2025.

La délibération n° 2016-0044 du 10 février 2016 a défini les zones tarifaires suivantes : 

Zone 1 : Place du Forum – Place de la République
Zone 2 : Centre-ville hors zone 1 : délimitée par les quais du Rhône, Bd G Clémenceau, Bd
des Lices (compris dans la zone 2), Bd E Combes et Place Lamartine (compris dans la zone
3). Le Bd V Hugo est inclus dans la zone 2
Zone 3 : Agglomération hors zone 1 et 2
Zone 4 : Villages et hameaux

A - LES OCCUPATIONS DU DOMAINE PUBLIC

Le Code général de la propriété des personnes publiques dispose que nul ne peut occuper
le  domaine  public  sans  titre  l’y  habilitant.  L’occupation  est  temporaire  et  l’autorisation
présente un caractère précaire et révocable.

A-1 : Droits de stationnement des étalages et terrasses lies aux établissements commerciaux

Le règlement d’occupation du domaine public par les terrasses et étalages fait l’objet d’un
arrêté du Maire qui fixe les conditions générales des occupations et s’applique sur l’ensemble
de la commune. Il est proposé l'application des tarifs suivants :
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A-2 :  Commerces de restauration mobiles ou assimilés – vente à  emporter (hors marchés
d’approvisionnement hebdomadaires)

A-3 : Occupations du domaine public évènementielles FERIAS
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A-4 : Autorisations de stationnement Taxis
La délivrance des ADS de taxis relève des attributions du maire et est fondée sur un pouvoir 
de police spéciale en vertu de l’article L. 2213-33 du CGCT qui dispose que : « Le maire, ou 
le préfet de police de Paris dans sa zone de compétence, peut délivrer des autorisations de 
stationnement sur la voie publique aux exploitants de taxi, dans les conditions prévues à
l'article L. 3121-5 du code des transports ».

A-5 : Neutralisation des places de stationnement payantes

A-6 : Utilisation aire de dépotage camping-car

B - LES DROITS DE PLACE

B-1 : Marchés hebdomadaires d’approvisionnement, de brocantes, d’antiquités ou d’artisanat.
Le règlement d’occupation du domaine public s'appliquant aux marchés forains fait l’objet
d’un arrêté  du  Maire  qui  fixe  les  conditions  générales  des  occupations  et  s’applique  sur
l’ensemble de la commune (arrêté n° 04-107)
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B-2 : Fluides

B-3 : Usage des sanisettes

B-4 : Attractions foraines
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B-5 : Cirques et spectacles ambulants

B-6 : Tournages de films et prises de vues photographiques 

B-7 : Autres autorisations ponctuelles 
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C - LES DROITS DE VOIRIE

C-1 : Travaux sur le domaine public
Le règlement d’occupation du domaine public par des structures issues du secteur tertiaire fait
l’objet d’un arrêté du Maire qui fixe les conditions générales des occupations et s’applique sur
l’ensemble de la commune (arrêté n° 09-TDP-001)
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C-2 : Jalonnement provisoire sur le domaine public des manifestations

C-3 : Tarifs de remplacement ou prêt sous caution des clés, badges ou vignettes d’accès aux
zones partagées
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C-4 : Interventions pour traitement des végétaux débordant sur le domaine public

C-5 : Travaux d’effacement de graffitis et inscriptions diverses sur supports privés

C-6 : Autres 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques pris par Ordonnance n°2006-460
du 21 avril 2006 et notamment ses articles L2121-1 à L 2122-3 et L 2125-1 à L 2125-6,

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment son article L113-2,

Vu  la  délibération  DEL_2023_0269  du  conseil  municipal  du  24  novembre  2024  portant
actualisation des tarifs applicables aux droits de place,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ABROGER la délibération n° 2005-354 en date du 15 décembre 2005 portant sur les tarifs
applicables aux usagers des sanisettes.

2- ABROGER la délibération DEL_2023_0269 du conseil municipal du 24 novembre 2023 à
compter du 1er janvier 2025. 

3- ADOPTER les termes et les grilles tarifaires aux droits de places, aux occupations du
domaine public, et aux droits de voirie telles que détaillées ci-dessus, pour une application à
compter du 1er janvier 2025.

4- AUTORISER Monsieur le maire à signer au nom et pour le compte de la Ville d'Arles tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.

5- DIRE que les recettes seront inscrites au budget principal de la commune.
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FINANCES

N°18 :ACTUALISATION DES TARIFS DE STATIONNEMENT AU PARKING DU CENTRE 
D'ARLES POUR L’ANNÉE 2025

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Stationnement payant hors voirie d'Arles

La présente délibération a pour objectif de fixer les tarifs applicables au Parking du Centre
géré par la régie du stationnement payant hors voirie d’Arles à compter du 1er janvier 2025.

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  ses  articles  L2121-29,
L1413-1 et L2333-87,

Vu la délibération n° 2012-270 du 27 septembre 2012 portant création d’une régie dotée de la
seule autonomie financière,

Vu la délibération n° 2023-0271 du 24 novembre 2023 portant actualisation des tarifs de
stationnement au parking du Centre d’Arles pour l’année 2024,

Considérant que le parking du Centre est utilisé à des fins commerciales par des sociétés,

Considérant la mise en place de la lecture de plaques d’immatriculation au parking du Centre,

Considérant  la  nécessité  de  créer  une  offre  de  stationnement  conforme  aux  besoins  des
usagers du parking du centre,

Considérant la résiliation de la location d’un espace privatif de 57 places par la société l’Hôtel
en Arles à compter du 30 juin 2024,

Considérant le taux d’inflation et les prix pratiqués dans les agglomérations environnantes, de
strate démographique ou de fréquentation touristique équivalentes ;

Conformément à la proposition du Conseil d’exploitation de la régie du stationnement payant
hors voirie d’Arles du 4 décembre 2024, il convient de : 
- Actualiser les tarifs des abonnements, tels qu’exposés en annexe 1
- Maintenir à l’identique les tarifs horaires de stationnement, tels qu’exposés en annexe 2,
- Actualiser les tarifs forfaits (durée de 2 à 30 jours), tels qu’exposés en annexe 3,
- Actualiser les tarifs forfaits groupés (lot de 20 tickets avec durée définie), tels qu’exposés en
annexe 4.

Je vous demande de bien vouloir :

1 - ABROGER la délibération n° 2023-0271 à compter du 1er janvier 2025, 

2 - FIXER les grilles tarifaires du parking du Centre pour la régie du stationnement payant
hors voirie d’Arles détaillées en annexes 1, 2, 3 et 4,

3 – AUTORISER l’application des tarifs à compter du 1er janvier 2025,

4 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la
présente délibération.
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FINANCES

N°19 :TARIFICATION DES MISES A DISPOSITION DES BIENS COMMUNAUX POUR 
L'ORGANISATION DE BODEGAS POUR L’ANNÉE 2025

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Direction des évènements

Dans le cadre des ferias 2025 et 2026, la ville d’Arles soutient en particulier les
activités à fort impact économique, organisé par des tiers et qui contribuent au
rayonnement et à l’attractivité du territoire.

Il incombe à la ville d’assurer la gestion la plus rationnelle et performante possible
des  espaces  qui  lui  appartiennent,  afin  de  tenir  compte  des  exigences
économiques  et  patrimoniales  mais  tout  en  conservant  un  régime  propice  au
développement des initiatives associatives.

La mise à disposition d’un bien est fonction des disponibilités et de l’objet de la
demande,  étant  entendu  que  les  biens  remarquables  sont  soumis  à  des
prescriptions particulières.

1- Objet de la présente délibération

L’objet de cette délibération est de fixer un tarif d’occupation des locaux dans de
le cadre de la mise à disposition des biens communaux inférieurs à 6 mois pour
l’organisation de bodegas dans les lieux patrimoniaux. Cette mise à disposition des
biens s’incarne dans l’animation du territoire dans le cadre des ferias de Pâques et
du Riz 2025 et 2026.

2- Tarification des espaces

Les  valeurs  locatives  des  biens  patrimoniaux  incluent  les  charges  des  fluides
(électricité, gaz et eau), elles tiennent compte aussi de la situation géographique,
de la superficie des lieux et de leur impact dans l’animation et le rayonnement du
territoire arlésien.

La redevance sera établie sur la base du tarif forfaitaire annuelle voir tableau ci-
dessous. 

3- Les taux de redevance de mises à dispositions ponctuelles sont les
suivants :
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Ces mises à disposition en cas d’accompagnement de prêt de matériel et/ou de
prestations, feront l’objet d’une tarification supplémentaire.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-
29, L2122-21, L.2241-1 et L.2144-3,
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles
L.21111-1, L2125-1 à L.2125-6,
Vu le Code du patrimoine, notamment les articles L.621-1 et suivants,
Vu  la  délibération  2023_0276  relative  à  l’actualisation  des  tarifs  des  mises  à
disposition des biens communaux pour une durée inférieure à 6 mois,

Considérant  que  la  Ville  souhaite  soutenir  les  activités  qui  contribuent  au
rayonnement  et  à  l’attractivité  du  territoire,  à  la  valorisation  des  éléments
patrimoniaux et à la richesse d’une programmation plurielle,
Considérant  que  la  ville  entend  soutenir  en  particulier  les  associations  qui
contribuent à l’animation locale particulièrement dans le cadre de l’organisation
des ferias de pâques et du riz via un projet artistique, culturel et qui valorise les
cultures taurines,
Considérant  que les  collectivités  territoriales  peuvent délivrer  sur  leur  domaine
public,  comme  privé,  des  autorisations  d’occupation  temporaire,  que  ces
occupations sont précaires,
Considérant la nécessité de prendre en compte l’ensemble des coûts engendrés
pour la ville lors des mises à disposition de lieux,
Considérant qu’il  appartient au conseil  municipal de déterminer les redevances
dues en raison de l’occupation de lieux patrimoniaux en configuration bodega,

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER l’organisation de bodegas dans le cadre des ferias de pâques et
du riz comme précisé ci-dessus.

2- FIXER le tarif de la mise à disposition de l’Église des Trinitaires et de la Cour de
l’archevêché mais aussi de tout autres lieux incluant la fourniture des fluides (eau,
électricité) selon le tableau joint en annexe de la présente délibération.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l ‘exécution de
cette délibération.

85



86



FINANCES

N°20 :ACTUALISATION DES TARIFS D’ENTRÉE DES SIX MONUMENTS ET DES 
MUSÉES DU TERRITOIRE ARLÉSIEN POUR L’ANNÉE 2025

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Patrimoine

Arles,  ville  Patrimoine  mondial  de l’UNESCO, possède un ensemble exceptionnel  de  six
monuments ouverts à la visite et le musée Réattu dont elle gère les droits d’entrée et la régie
des recettes. 
Une partie des tarifs ont été réévalués en deux temps en 2023, il s’agit des tarifs de base ci-
après rappelés. Il convient désormais de réévaluer les tarifs spécifiques et préférentiels ;

1/ Tarifs de base en vigueur
Pour mémoire, le droit d’entrée dans les monuments se décline en plusieurs options tarifaires :
billet unique, billet couplé, passeport. 
L’ensemble  de  ces  tarifs  ont  été  récemment  réévalués  par  les  délibérations  n°
DEL_2023_0014 du 26 janvier 2023 et n° DEL_2023_0273 du 24 novembre 2023.

Légendes :
- Le billet Entrée unique comprend une entrée pour un des six monuments ou le musée

Réattu. L’amphithéâtre et le théâtre antique forment un billet couplé, l’entrée unique
n’est à la vente que lorsqu’un de ces deux sites est exceptionnellement fermé. 

- Les couplés comprennent deux entrées de monuments : soit Amphithéâtre / théâtre
antique, soit Cloître / Alyscamps.

- Le Passeport Avantage comprend les entrées pour 6 monuments et 3 musées (le musée
Réattu,  le  museon  Arlaten,  le  musée  départemental  Arles  antique  et  le  musée  de
Camargue).

- Le Passeport Liberté comprend les entrées pour 4 monuments (au choix parmi les
six),  du  musée  Réattu  et  d’un  musée  au  choix  (le  musée  départemental  d’Arles
antique, le museon Arlaten ou le musée de Camargue).

- PT : plein tarif
- TR : tarif réduit

Le règlement tarifaire des gratuités et des tarifs réduits n’est pas modifié. Il est 
présenté, Pour rappel, dans le tableau ci-dessous :
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2/ Tarifs spécifiques et préférentiels
Les tarifs spécifiques et préférentiels sont destinés aux scolaires, aux « grands comptes » et à
divers groupes dans le but de faciliter l’accessibilité des monuments au jeune public et de les
rendre plus attractifs auprès des tours opérateurs.
- Le Passeport scolaire Monuments comprend les entrées pour les 6 monuments à un

tarif unique de 4€.
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- Le  Tarif  « grands  comptes » octroie  des  réductions  pour  le  billet  couplé
amphithéâtre/théâtre antique et les passeports Avantage et Liberté. 

La délibération n° DEL_2023_0014 du 26 janvier 2023 a créé de nouveaux tarifs préférentiels
:  le  Tarif  préférentiel  « Arles  en hiver »  et  la  « Formule Guide-conférencier  +  entrée  des
monuments » qui  octroient  également  des  réductions  pour  le  billet  couplé
amphithéâtre/théâtre antique et les passeports Avantage et Liberté. Avec cette délibération, les
tarifs  des  passeports  Avantage  et  Liberté  destinés  aux  « grands  comptes »  ont  aussi  été
légèrement augmentés, mais pas les billets couplés, créant, de ce fait, un écart très important
avec les tarifs de base.

C’est pourquoi il est proposé d’augmenter les tarifs des « grands comptes » de façon à les
rééquilibrer  tout  en  conservant  des  montants  préférentiels  pour  conserver  leur  attractivité
auprès des tours opérateurs. Dans un souci de simplification et en raison de leur difficulté
d’application,  il  est  également proposé de supprimer le tarif  « Arles en hiver » et la
« Formule Guide + entrée ». Enfin, les passeports scolaires augmentent légèrement.

Ainsi, les nouveaux tarifs spécifiques proposés sont les suivants :

Afin de ne pas pénaliser les tours opérateurs qui ont déjà commercialisé leurs offres, il est
proposé d’appliquer les nouveaux tarifs « Grands comptes » à partir du 1er janvier 2026.
Concernant les passeports scolaires, afin de ne pas perturber les projets programmés pour
l’année scolaire en cours, il est proposé d’appliquer les nouveaux tarifs « Passeport scolaire »
à partir du 1er septembre 2025.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L-2121-29,
Vu le Code du Patrimoine, notamment l’article L.621-1,
Vu la délibération n° DEL_2023_0014 du 26 janvier 2023,
Vu la délibération n° DEL_2023_0273 du 24 novembre 2023,

Considérant qu’il convient d’actualiser certains tarifs d’entrée dans les six monuments de la
Ville d’Arles et du Musée Réattu,

Je vous demande de bien vouloir : 

1- ABROGER la délibération DEL_2023_0273 du Conseil municipal du 24 novembre 2023.

2- FIXER les tarifs spécifiques et préférentiels d’entrée dans les six monuments et le musée
Réattu de la Ville comme indiqué ci-dessus. 

3- INDIQUER que les nouveaux tarifs spécifiques seront appliqués à compter :
- du 1er janvier 2026 pour les « Grands comptes »,
-du 1er septembre 2025 pour les « Passeports scolaires ».

4- PRÉCISER que les tarifs de base demeurent inchangés.

5- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
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document se rapportant à cette délibération.

6- INDIQUER que les nouveaux tarifs seront appliqués au 1er janvier 2026.
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FINANCES

N°21 :ACTUALISATION DES TARIFS DE LA RESTAURATION COLLECTIVE POUR 
L'ANNÉE 2025

Rapporteur(s) : Frédéric IMBERT, 
Service : Direction de la restauration collective

Le service  de  restauration  municipale  délivre  des  prestations  avec  des  modalités  d’accès
tarifaires différentes en fonction de la diversité des publics.

I- FIXATION DES TARIFS POUR LA RESTAURATION DES ADULTES

La ville propose à différents usagers de déjeuner au sein du restaurant municipal 
et universitaire, ou au sein des restaurants scolaires.

Des tarifs différenciés sont fixés selon la situation des usagers, comme suit :

Cas dérogatoires     à l’application de ces tarifs   :
La gratuité du repas est accordée aux usagers adultes de la restauration collective pour :
- les agents des offices scolaires, les ATSEM et les assistants de vie sociale accompagnant un
enfant  sur  le  temps du midi  recrutés  par  la  Ville  sous  réserve  de  la  prise  en  compte  de
l’avantage en nature dans le calcul des charges sociales ;
- à titre exceptionnel à toute autre personne identifiée par la Ville.
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II- FIXATION DES TARIFS POUR LA RESTAURATION DES ELEVES

Les prix de la restauration scolaire facturés aux familles des élèves des écoles maternelles et
des écoles élémentaires sont fixés librement par la collectivité  territoriale  qui organise ce
service (article R531-52 du code de l’éducation).

Toutefois  ces  prix  ne  peuvent  être  supérieurs  au  coût  par  usager  résultant  des  charges
supportées au titre du service de restauration, après déduction des subventions de toute nature
bénéficiant à ce service, et y compris lorsqu'une modulation est appliquée (article R532-53 du
code de l’Éducation).

La  tarification  sociale  est  fonction  des  ressources  du  foyer  familial,  par  application  du
Quotient Familial arrondi à l’unité supérieure, et tient compte du nombre d’enfants inscrits,
comme suit :

Ces mêmes tarifs s’appliquent lors des sorties d’activités physiques de pleine nature pour tous
les enfants inscrits au service de la restauration scolaire qui réservent un repas.

Cas dérogatoires     à l’application de ces tarifs   :
- Tarif unitaire repas non inscrit, non réservé et/ou réservé hors délai : 5,83 €
- Tarif unitaire exceptionnel sur avis du CCAS attribué pour 1 à 3 mois renouvelables : 0,21€

III. FIXATION DES PRIX UNITAIRES DE LA RESTAURATION

Afin  de  compléter  l’offre  de  restauration  collective  dédiée  aux  adultes  et  aux  élèves,  il
convient également d’actualiser la grille tarifaire applicable pour des prestations et convives,
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tels que les usagers des crèches, des foyers, le portage à domicile, dès lors que les repas ne
sont pas distribués dans les restaurants municipaux, comme suit :

Il est précisé que cette grille tarifaire est applicable pour tout usager et prestation non prévus
par  les  tarifs  actés  pour  la  restauration  collective  des  usagers  adultes  des  restaurations
municipale, scolaire, universitaire et des élèves.

Afin de responsabiliser l’ensemble des usagers de la restauration collective, détenteurs d’une
carte magnétique, chaque renouvellement de carte perdue est facturée 2,00 €. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2121-29,
Vu le Code de l’Éducation,
Vu la délibération n°2023-0279, en date du 24 novembre 2023 portant sur la tarification de la
restauration collective pour 2024,

Considérant les prix des denrées alimentaires, il convient de procéder à une révision tarifaire
modérée,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ABROGER la délibération n°2023-0279 portant actualisation tarifaire respectivement de
la  restauration collective des adultes,  des élèves et  des  prix unitaires complémentaires de
prestations de restauration, à compter du 1er janvier 2025.

2- APPROUVER les grilles tarifaires de la restauration collective des adultes, des élèves, des
cas dérogatoires qui leur sont associés ainsi que la fixation des prix unitaires complémentaires
de prestations de restauration, applicables à compter du 1er janvier 2025.

3- FIXER le tarif complémentaire applicable à compter du 1er janvier 2025 comme suit :
- Renouvellement « carte perdue » restaurant municipal : 2,00 €.

4- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document à intervenir dans l’exécution de
cette délibération.

5- PRÉCISER que les crédits seront inscrits en recettes sur le budget principal.
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FINANCES

N°22 :ACTUALISATION DES TARIFS DES PRESTATIONS LOGISTIQUES ET 
TECHNIQUES DE LA VILLE POUR L’ANNÉE 2025

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Direction des évènements

La Ville d’Arles apporte un soutien logistique et technique, tout au long de l’année, à plus de
2500 manifestations. Elle met ainsi ponctuellement du matériel à la disposition d’associations
qui  participent  au  développement  des  politiques  publiques  en  matière  de  sport,  santé,
éducation, patrimoine et culture afin de les accompagner dans leurs activités et soutenir leurs
actions.

Elle  met  également  du  matériel  à  disposition  d’opérateurs  privés  dans  le  cadre  de
manifestations ou projets qui présentent un intérêt public local dans les domaines culturels,
sportifs et sociaux.

Il incombe à la Ville d'assurer la gestion la plus rationnelle et performante possible de ses
matériels et prestations, afin de tenir compte des exigences réglementaires et économiques,
mais tout en conservant un régime propice au développement des initiatives associatives et
privées.

L’accord de mise à disposition de matériels et la délivrance des prestations dépendent de leur
disponibilité et de l’objet de la demande. Il est précisé que la mise à disposition de matériels
et les prestations sont réservées uniquement à destination des seules emprises municipales. 

Toutefois,  l’accord  de  mise  à  disposition  peut  également  se  faire  dans  un  lieu  privé  à
condition que la manifestation soit inscrite par le biais de la commission manifestations et
évènements au calendrier des évènements annuels, soit du 1er janvier de l’année N au 31
décembre de l’année N.

Chaque matériel et prestation présente une valeur et sa mise à disposition à titre gratuit ou
minoré, s’assimile à une subvention en nature ou une aide indirecte qu’il convient de recenser.

1. Objet de la présente délibération

L'objet de cette délibération est de mettre à jour la valorisation des mises à disposition de
matériels et des prestations, et de fixer les redevances en fonction du type de demandeur.

Dans un souci d’optimisation de la gestion des biens municipaux, il est nécessaire d’encadrer
ces mises à disposition. Ainsi, tout bénéficiaire devra signer une fiche de recensement des
mises à disposition de matériels, avec la qualification de leur état. En cas de non-restitution,
de  détérioration  ou  de  dégradation,  des  frais  de  remise  en  état  ou  de  remplacement  à
l’identique seront à la charge du bénéficiaire.

2.  Mise  à  disposition  de  matériels  et  prestations  exclues  de  la  présente  délibération
tarifaire

Dans la mesure où ils comportent des spécificités ne pouvant être prises en compte dans la
présente délibération tarifaire, les types de mise à disposition et prestations suivants en sont
exclus :
- Les mise à disposition de matériels et prestations qui font l’objet de délibérations tarifaires
spécifiques, notamment l’utilisation d’équipements prévue dans la délibération relative aux
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droits et interventions sur voirie, par exemple l’utilisation des bornes électriques ;
- Les mise à disposition de matériels pour les écoles publiques
- Les mises à disposition de matériels et prestations suivantes pour lesquels la tarification fera
l’objet d’actes spécifiques au cas par cas pour :
 *  Les  ferias  ainsi  que  les  festivals,  salons  et  évènements  qui  nécessitent  l’occupation
simultanée d’une pluralité de lieux communaux à équiper en matériels et participent, par leur
ampleur, à l’animation et au rayonnement du territoire arlésien ;
  * Les privatisations des lieux à équiper en matériel pour des évènements non ouverts au
public ;
  * Les mises à disposition de matériels et les prestations à destination des personnes morales
de droit public.

3. Tarification des mises à disposition de matériels et prestations

Il est précisé que le jour constitue la plus petite unité de valorisation et correspond à une durée
de 24 heures. L’intervention des agents municipaux est valorisée dans la convention de mise à
disposition des biens communaux et elle participe au bon déroulement des manifestations.
Cependant, elle a un impact dans le fonctionnement global de la collectivité et afin de faire
respecter le cadre de leur intervention, il est proposé de soumettre à redevance le dépassement
des heures de travail de ces agents, à compter de l’horaire de fin de manifestation fixée dans
la  convention  de  mise  à  disposition.  La  prestation  de  ménage sera  également  soumise  à
redevance.

Modalités d’application des tarifs

La redevance correspond à  un pourcentage de  la  valorisation des  matériels  et  prestations
définie  en  fonction  du  type  de  bénéficiaire  et  du  nombre  de  demande,  une  demande
correspondant à une manifestation, par année civile :
-  La qualité d’association Arlésienne pour une association s’apprécie en fonction de l’adresse
du siège social.
-  L’association non Arlésienne qui poursuit un objet caritatif se voit attribuer les conditions
de mise à disposition d’une association Arlésienne.

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L.2121-29  et
L.2122-21,

Vu la délibération DEL_2023_0311 du 14 décembre 2024, fixant les tarifs des prestations
logistiques et techniques de la Ville,

Considérant que la Ville souhaite soutenir les activités qui contribuent au rayonnement et à
l’attractivité du territoire, à la valorisation des éléments patrimoniaux et à la richesse d’une
programmation plurielle,

Considérant  que  la  Ville  entend soutenir  en  particulier  les  associations  qui  contribuent  à
l'animation du territoire arlésien ou poursuivent un but caritatif,

Considérant la nécessité de prendre en compte l’ensemble des coûts engendrés pour la Ville
lors des mises à disposition de matériels et des prestations délivrées,

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les redevances dues en raison
des mises à disposition de matériels et des prestations délivrées,

Je vous demande de bien vouloir :
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1- ABROGER la délibération DEL_2023_0311 du 14 décembre 2024, fixant les tarifs des
prestations logistiques et techniques de la Ville,

2-  APPROUVER les  valorisations  des  mises  à  disposition  de  matériels  et  prestations
délivrées indiquées en annexe de la présente délibération.

3- APPROUVER les modalités d’application des taux de redevance en fonction du type de
bénéficiaire et de la fréquence annuelle des demandes, telles qu’exposées en annexe..

4- PRÉCISER que les dispositions de cette délibération entreront en vigueur dès le 1er mars
2025.

5- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.

6- PRÉCISER que les crédits seront inscrits en recettes sur le budget principal.
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FINANCES

N°23 :ACTUALISATION DES TARIFS DES TOURNAGES DE FILMS ET PRISES DE VUE 
PHOTOGRAPHIQUE POUR L’ANNÉE 2025

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Service de la culture

Dans le cadre de sa politique culturelle et touristique, la Ville d’Arles confirme son soutien en
faveur de la création cinématographique et photographique sur son territoire. Elle souhaite
notamment préserver le bassin d’emploi de l’audiovisuel et pour ce faire, au moyen de son
bureau municipal du cinéma, elle accueille les demandes de tournages de film et des prises de
vue photographique.

Tout tournage d’une ou de plusieurs séquences d’un film, téléfilm, documentaire, reportage
photographique, film publicitaire, en utilisant tout ou partie du domaine privé, du domaine
public ou un espace ouvert au public (y compris les parcs et jardins) de la Ville d’Arles est
soumis à son autorisation préalable, après étude de faisabilité par les services municipaux.

Toutes les prises de vue aériennes, notamment par drone, doivent faire l’objet d’une demande
auprès  des  autorités  compétentes :  Préfecture  des  Bouches  du  Rhône  et  Direction  de  la
Sécurité de l’Aviation Civile.

1. Objet de la présente délibération
 
L’objet  de  cette  délibération  est  d’actualiser  les  dispositions  de  la  délibération
DEL_2024_0012 du 01 février 2024, relative aux tarifs de tournages de films et de prises de
vue photographique.
 
Sont concernées toutes les prises de vue réalisées : qu’elles se situent sur terre ou dans les
airs, et qu’elles visent le domaine privé ou le domaine public communal comprenant les biens
affectés  à  l’usage  direct  du  public  ou  à  un  service  public  :  bâtiments,  jardins,  écoles,
équipements sportifs, voirie cimetières, monuments historiques et musée, …
 
La Ville d’Arles propose d’instaurer des redevances attractives au bénéfice des opérateurs
porteurs  de  l’intérêt  public  local  et  vise  d’une  manière  générale  à  assurer  une  meilleure
valorisation de son domaine tout en demeurant accessible pour les tournages qui participent
au rayonnement économique et culturel de la Ville.

2. Tarification des mises à disposition d’espaces et biens communaux, des prêts de matériel et
prestations 

Les tarifs définis ci-après sont établis par le conseil municipal en fonction de l’objet des prises
de vue et tournages et de l’intérêt public local, de la valorisation des espaces retenus, des
moyens matériels et humains municipaux mis en œuvre, ainsi que de la durée et de la période
de la prise de vue.
Sont ainsi définis ci-après :
En premier lieu, le montant de la valorisation des mises à disposition d’espaces, de biens, de
matériels et prestations (2.1),
Ensuite,  les  modulations  d’application  du  taux de  redevance  selon  la  nature  du  tournage
concerné et l’intérêt public local de celui-ci pour la Ville d’Arles (2.2)

2.1. Valorisation des mises à disposition des espaces, des biens, des matériels et prestations
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A/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation d'espaces publics extérieurs
incluant  la  neutralisation  de  places  de  stationnement  payant,  l’assiette  de  la  redevance
correspond au tarif fixé et approuvé par la délibération n° DEL_2024-0XXX en date du 19
décembre 2024, et rappelé ci-après :

B/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation d'espaces publics extérieurs
n’impliquant  pas  la  neutralisation  de  places  de  stationnement  payantes,  l’assiette  de  la
redevance correspond au tarif fixé et approuvé par la délibération n° DEL_2024-0XXX en
date du 19 décembre 2024, applicable sur toutes les zones, et rappelé ci-après :

C/  Lorsque  les  tournages  et  prises  de  vue  publicitaires  nécessitent  la  mobilisation  d’une
équipe sur tout espace public extérieur et intérieur, que les prises de vue soient réalisées sur
terre ou dans les airs, trois forfaits journaliers sont applicables en fonction de la taille de
l’équipe :

- 10 personnes maximum : 1 000 €
- de 11 à 20 personnes : 1 500 €
- + de 20 personnes : 2 000 €
 
D/ Occupation des espaces bâtis
 
D.1/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation de salles municipales,
l’assiette de la redevance correspond aux valorisations approuvées par la délibération n°DEL-
2023-0276 en date du 24 novembre 2023, et rappelées ci-après :

PSMV : centre-ville délimité par le périmètre du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur,
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QPV : Quartiers Prioritaires de la Ville.
 
La valeur locative est minorée de 20 % si la superficie est supérieure à 600 m². Il est entendu
que le tarif au m² est appliqué à la surface réelle du bien objet de l’occupation.
Ces tarifs journaliers se voient appliquer un taux de participation différencié en fonction de la
durée d’occupation :
. Demi-journée :                                60% du tarif journalier
. Soirée (à partir de 18 heures) :      70% du tarif journalier
. Entre 10 et 30 jours :                      75% du tarif journalier
. A partir de 31 jours :                       55% du tarif journalier

 
D.2/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation des arènes des villages et
hameaux,  l’assiette  de  la  redevance  correspond  aux  valorisations  approuvées  par  la
délibération n°DEL-2023-0276 en date du 24 novembre 2023, et rappelées ci-après :

D.3/ Lorsque les tournages et prises de vue nécessitent l’occupation des biens remarquables
visés  ci-après,  l’assiette  des  redevances  correspond  aux  valorisations  approuvées  par  la
délibération n°DEL-2023-0276 en date du 24 novembre 2023, et rappelées ci-après :

Il est précisé que la location diurne ou nocturne correspond à une durée de 24 heures.
L’unité  minimum d’occupation  est  la  demi-journée  (jusqu’à  12h maximum),  et  n’est  pas
proratisée si l’occupation est inférieure à 12 heures.
 
Pour rappel, conformément à l’article L581-8 du Code de l’environnement, les prises de vue
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publicitaires  ne  sont  pas  autorisées  dans  les  monuments  de  la  Ville,  ainsi  que  dans  un
périmètre de 100 mètres autour des monuments.
 
Ces  tarifs  ne  sont  pas  forfaitaires :  ils  comprennent  l'utilisation  des  lieux,  mais  ne
comprennent pas la nécessaire présence des agents pour assurer la surveillance du monument
et  de  l’agent  du  Bureau  du  Cinéma.  Les  installations  et  matériels  ne  sont  pas  sous  la
responsabilité des agents de la Ville d’Arles et la production devra faire appel à une agence de
sécurité. 
 
Parmi les biens remarquables, les monuments de la ville sont des lieux prestigieux visités par
un  public  très  nombreux  qui  acquitte  un  droit  d'entrée.  Aussi  les  prises  de  vue
cinématographiques  ou  photographiques  se  feront  de  préférence  en  dehors  des  heures
d’ouverture.
Si la ville autorise les prises de vue durant les heures d’ouverture, celles-ci ne devront en
aucun cas gêner ou interrompre ces visites.
Si la Ville autorise la fermeture des biens remarquables, l’assiette des redevances visant à
compenser les pertes de recettes de billetterie correspond aux valorisations approuvées par la
délibération n°2023-0276 en date du 24 novembre 2023, et rappelées ci-après :

D.4/  Lorsque  les  tournages  et  prises  de  vue  nécessitent  l’occupation  des  installations
sportives,  l’assiette  de  la  redevance  correspondant  aux  valorisations  approuvées  par  la
délibération n° DEL_2024_0XXX en date du 19 décembre 2024, est la suivante :
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E/ Lorsque les prises de vue réalisées nécessitent du prêt de matériels et/ou des prestations
d’accompagnement, notamment le recours à la Police Municipale (sur décision de la Ville)
pour  la  sécurisation  des  voies  de  circulation,  les  assiettes  de  prix  correspondant  aux
valorisations, sont les suivantes :
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Les tarifs d’accès aux bornes électriques de la Ville sont fixés par la délibération sur les droits
de voirie n° DEL_2024_0XXX du 19 décembre 2024.

Il est précisé que le jour constitue la plus petite unité de valorisation et correspond à une durée
continue de 24 heures.

2.2 Modalités d’application des tarifs :

Pour le calcul de la redevance, les assiettes de redevances précitées au 2.1 font l'objet d'une
modulation par pourcentage selon la nature des prises de vue et tournages concernés.

105



Il est précisé qu’un abandon de tournage de film ou de prise de vue photographique donnera
lieu au paiement à hauteur de 50% du montant prévu dans la convention préalablement signée
par le demandeur.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-29, L.2122-
21, L.2241-1 et L.2144-3,
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2111-1,
L.2125-1 à L.2125-6,
Vu le code du patrimoine, notamment les articles L.621-1 et suivants,
Vu la délibération DEL_2024_0012 du 01 février 2024,
Considérant  que  la  Ville  souhaite  soutenir  les  activités  de  tournage  et  prises  de  vue  qui
contribuent  au  rayonnement  et  à  l’attractivité  du  territoire  ainsi  qu’à  la  valorisation  des
éléments patrimoniaux,
Considérant que les collectivités territoriales peuvent délivrer, sur leur domaine public comme
privé, des autorisations d'occupation temporaire, que ces autorisations sont précaires,
 
Considérant la nécessité de prendre en compte l’ensemble des coûts engendrés pour la Ville
lors des mises à disposition de lieux,

Considérant que la délibération en cours doit évoluer en fonction des éléments de valorisation
et ou des références des délibérations tarifaires mentionnées qui changent au 1er janvier 2025,
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Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les redevances dues en raison
de l’occupation de ses espaces et des prestations municipales servies, et en tenant compte de
l’intérêt public local des occupations concernées,

Je vous demande de bien vouloir :
 
1- ABROGER à compter du 1er janvier 2025, la délibération n° 2024-0012, laquelle restera
cependant applicable aux autorisations conclues avant le 1er janvier 2025.
 
2- APPROUVER les modalités d’application des tarifs fixées dans la présente délibération.
 
3- PRÉCISER que  les  dispositions  de cette  délibération  entreront  en vigueur  dès  le  1er
janvier  2025,  les  nouveaux  tarifs  s’appliquant  à  chaque  nouvelle  autorisation  délivrée  à
compter de cette date.
 
4-AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.

5- PRÉCISER que les crédits seront inscrits en recettes au budget principal.
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FINANCES

N°24 :ACTUALISATION DES TARIFS DES INSTALLATIONS ET DES PRESTATIONS 
SPORTIVES MUNICIPALES POUR L'ANNÉE 2025

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Direction des sports

Dans le cadre de sa politique d'animation et/ou de soutien au développement des pratiques
sportives,  la  ville  met  ses  installations  sportives  à  disposition  de  tiers,  en  fonction  des
disponibilités et de l'objet de la demande, et propose des prestations.

1. OBJET DE LA PRÉSENTE DÉLIBÉRATION

La présente délibération propose de fixer des tarifs de mise à disposition des installations
sportives ainsi que des prestations municipales.

D'une part, les installations sportives font l’objet de mises à disposition. Il convient de prévoir
une actualisation des tarifs de ces mises à disposition et  de préciser l'application de cette
tarification au regard du type d'occupant et/ou de l'objet de l'utilisation et au-delà, de l’intérêt
public local.
La présente délibération précise les modalités relatives à l'application d'exonération ou de
tarifs spéciaux, étant entendu que chaque bien présente une valeur et sa mise à disposition à
titre  gratuit  ou  minoré  s'assimile  à  une  subvention  en  nature  ou  une  aide  indirecte  qu'il
convient de recenser.

D'autre  part,  des  prestations  municipales  font  l'objet  d'une  tarification  qu'il  convient
également de fixer ou actualiser.

2. OCCUPATIONS EXCLUES DE LA PRÉSENTE DÉLIBÉRATION TARIFAIRE

Les mises à disposition suivantes sont exclues de l'application de la présente délibération car
elles comportent des spécificités :
- les mises à disposition à titre exclusif, commercial et de longue durée (+6 mois) lesquelles
feront l'objet d'actes tarifaires spécifiques, au cas par cas, afin que la redevance puisse  tenir
compte des spécificités de ce type d’occupation, et notamment des investissements réalisés,
des modalités d'exploitation, du chiffre d'affaires, de la durée…
- les mises à disposition auprès des établissements scolaires du secondaire qui font l'objet d'un
conventionnement  spécifique  avec  leur  collectivité  de  tutelle  et  donc  d'une  tarification
spécifique.

3.  TARIFICATION  DES  INSTALLATIONS  SPORTIVES  ET  MODALITÉS
D'APPLICATION

3-1. Grille tarifaire :
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3-2. Modalités d'application :
Des exonérations et les minorations détaillées ci-dessous, sont consenties en application de
l'article L2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques qui prévoit que
l'autorisation d'occupation du domaine public peut être délivrée gratuitement aux associations
à but non lucratif qui concourent à la satisfaction d'un intérêt  général, et/ou au regard de
l'intérêt public local que représentent ces mises à disposition. 

Ainsi :
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3-2-1. L'exonération est accordée pour : 

1/ les activités sportives organisées par les associations sportives arlésiennes affiliées à une
fédération sportive agréée car chargée d'une mission d’intérêt général,
2/  les associations arlésiennes,  les CIQ, CIV, pour l’organisation,  deux fois  par an,  d’une
manifestation  extra-sportive  (ex :  loto),  afin  de  permettre  leur  développement  utile  sur  le
territoire,
3/ le Comité des Œuvres Sociales de la  Ville  d'Arles afin de contribuer à l'incitation des
pratiques sportives,
4/  les  établissements  arlésiens  médicaux  ou  spécialisés  recevant  un  public  porteur  d'un
handicap, pour leurs actions d’intérêt public en faveur de la santé et de l'insertion,
5/ SDIS, gendarmerie, police nationale (unité d’Arles) dans le cadre de leurs entraînements
pour mener à bien leur mission d’intérêt général,
6/ exceptionnellement aux collectivités voisines, en raison d'une indisponibilité momentanée
de leurs installations pour raison technique afin de maintenir une continuité de service public,
7/  l'accueil  de  manifestation  sportive  exceptionnelle  et  d'envergure  impliquant  dans  son
organisation  une  ou  plusieurs  associations  sportives  arlésiennes  agréées,  pour  favoriser
l'animation du territoire, l'incitation aux pratiques sportives et la promotion du tissu associatif
sportif arlésien.

3-2-2. Les associations sportives arlésiennes non mentionnées au point 3-2-1 bénéficient d’un
tarif de location correspondant à 10 % du coût de location horaire pour des activités sportives
car elles participent à l'animation du territoire et l'incitation aux pratiques sportives.

3-2-3.  Les  associations  arlésiennes  à  partir  d'une  3ème  manifestation  extra-sportive
bénéficient d’un tarif de location correspondant à 25 % du coût de location afin de contribuer
au développement du tissu associatif local.

3-2-4. les associations non arlésiennes bénéficient d’un tarif de location correspondant à 75 %
du coût de location horaire pour leur participation à l'animation locale.

Récapitulatif de l'application de la tarification :

3-2-5. En cas de facturation, une convention de mise à disposition payante sera conclue avec
l'organisme « loueur ».
4. TARIFICATION DES PRESTATIONS MUNICIPALES
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4-1. Modalités d'application :

* La gratuité d'entrée (sur présentation d'un justificatif) pour :
-les titulaires d'un diplôme conférant le titre de Maître Nageur Sauveteur,
-les titulaires du BNSSA (Brevet National de Sécurité et Sauvetage Aquatique),
-les personnes en formation au diplôme conférant le titre de Maître Nageur ou BNSSA auprès
d'un opérateur de formation arlésien,
-les groupes constitués, encadrés et organisés par la ville d'Arles,
-les groupes des établissements spécialisés,
-les enfants de moins de 6 ans.

* Un tarif réduit pour l'entrée et les cours d'aquagym (sur présentation d'un justificatif) pour :
-les 6/18 ans,
-les étudiants, lycéens, apprentis,
-les bénéficiaires de l'Allocation Adulte Handicapé (AAH),
-les bénéficiaires de la CSS (Complémentaire Santé Solidaire),
-les bénéficiaires du Revenu de Solidarité Active,
-les titulaires de la carte du COS (Comité des Œuvres Sociales) de la Ville d’Arles, sauf pour
les cours d’aquagym,
-les clubs sportifs arlésiens non aquatiques dans le cadre de leur activité d'entraînement (avec
un encadrement et sur les horaires publics),
-le ou les parents accompagnant en piscine au moins 2 de leurs enfants de moins de 18 ans
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(entrées individuelles pour un accès le même jour).

* Un tarif préférentiel pour :
- les détenteurs de la carte pass’sports clubs ou pass’sports vacances dans le cadre d'entrée
individuelle ou de cours de natation.

4-2. Pour l'abonnement annuel piscines et sur présentation d'un justificatif :

* Un tarif réduit pour :
-les adultes arlésiens non-imposables sur le revenu avant crédits d'impôt.

* La gratuité pour :
-les Arlésiens de plus de 70 ans,
-les  agents  du  Commissariat  Principal  d'Arles,  de  la  Gendarmerie  d'Arles,  du  Centre  de
Secours  Principal  d'Arles  (pour  leur  entraînement  professionnel)  sur  demande  de  leur
administration respective.

4-3. Autres prestations :

* Tarif unique pour :
-carte pass'sports clubs 2025/2026

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2121-29,

Vu les articles L2125-1 et suivants du code général de la propriété des personnes publiques,

Vu la délibération n°2023-0280 du 24 novembre 2023 relative à l'actualisation des tarifs de
location des installations sportives et du coût des prestations municipales,

Considérant  la  volonté  de réviser  les  tarifs  de  locations  des  installations  sportives  et  des
prestations municipales,

Je vous demande de bien vouloir : 

1- ABROGER  à compter du 2 janvier 2025, la délibération 2023-0280 du 24 novembre
2023,  étant  entendu que  les  contrats  conclus  avant  l’adoption  de  la  présente  délibération
restent soumis à la tarification en vigueur au moment de leur signature.

2- APPROUVER les tarifs des installations et des prestations sportives municipales ainsi que
leurs modalités d’application ci-dessus précisés.

3-  DÉCIDER que  ces  tarifs  et  leurs  modalités  d'application  ci-dessus  présentés
s’appliqueront aux à compter du 2 janvier 2025.

4- PRÉCISER que les crédits seront inscrits en recettes au budget principal de la Ville.

5-  AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  tout  acte  nécessaire  à  l'exécution  de  cette
délibération.
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FINANCES

N°25 :ACTUALISATION DES TARIFS DES CONCESSIONS FUNÉRAIRES DANS LES 
CIMETIÈRES COMMUNAUX POUR L’ANNÉE 2025

Rapporteur(s) : Guy ROUVIÈRE, 
Service : Services à la population

L’entretien des cimetières représente un coût important pour la collectivité, notamment les
travaux d’extension et les reprises administratives. Les tarifs sont évalués en fonction du type
et de la durée de la concession et identiques sur l’intégralité des cimetières.

Pour optimiser la gestion des cimetières,  les concessions temporaires sont  à privilégier et
doivent donc être encouragées par une politique tarifaire avantageuse.

Il  est  donc  proposé  d’actualiser  les  tarifs  à  hauteur  de  5%  sauf  pour  les  concessions
temporaires d’une durée de 15 années où le taux ne sera révisé que de 3%.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriale, notamment l’article L2121-29,

Vu le règlement de cimetières,

Considérant la révision nécessaire de ces tarifs,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ABROGER la délibération DEL_2023_0281 du Conseil municipal du 24 novembre 2023.

2-  APPROUVER les  montants  des  tarifs  comme  indiqué  en  annexe  de  la  présente
délibération.

3-INDIQUER que ces tarifs s’appliqueront à compter du 1er février 2025.

4- PRÉCISER que les recettes seront inscrites au budget de la ville.

5-  AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  tout  document  lié  à  l’exécution  de  cette
délibération.
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FINANCES

N°26 :ACTUALISATION DES TARIFS DU SERVICE DES POMPES FUNÈBRES POUR 
L’ANNÉE 2025

Rapporteur(s) : Michel NAVARRO, 
Service : Pompes funèbres

Le service municipal des pompes funèbres est  un service public  industriel  et  commercial
(SPIC) géré dans le cadre d'une régie autonome dotée d'un budget annexe, dont l'équilibre ne
peut être assuré que par les produits de son exploitation. En d'autres termes, seuls les tarifs
payés  par  les  usagers  doivent  couvrir  l'ensemble  de  ses  charges  de  fonctionnement  et
permettre le renouvellement et l'adaptation des biens d'équipement nécessaires à son activité.
A l'inverse,  ces  tarifs  ne  doivent  pas  être  excessifs,  au  risque  de  dégager  des  excédents
injustifiés et en vue de permettre l'accès au service du plus grand nombre.

Les  premières  prévisions  publiées  par  l’INSEE pour  2024  indiquent  pour  la  France  une
inflation de l'ordre de 2%. C'est  dans cette perspective qu'il  convient d'actualiser la grille
tarifaire  du  service,  en  rapport  avec  l'évolution  des  différents  coûts  de  production  des
prestations rendues.

Conformément à l'avis émis par le Conseil d'exploitation de la régie municipale des pompes
funèbres  réuni  le  4  novembre 2024,  il  est  proposé une  augmentation  d'environ  2 % pour
chaque tarif qu'elle pratique, tel que récapitulé en annexe.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Considérant la nécessité d’actualiser la grille tarifaire pour tenir compte de l’évolution des
coûts des prestations,

Je vous demande en conséquence de bien vouloir,

1- ABROGER la délibération DEL_2023_0282 du Conseil municipal du 24 novembre 2023.

2- APPROUVER la nouvelle tarification des services funéraires telle que détaillée en annexe,

3- PRÉCISER que ces prix seront applicables à compter du 6 janvier 2025.

4- DIRE que les crédits sont inscrits au budget annexe des Pompes Funèbres.
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FINANCES

N°27 :ACTUALISATION DES TARIFS CONCERNANT LA CAPTURE D'ANIMAUX 
DIVAGANTS POUR L’ANNÉE 2025

Rapporteur(s) : Cécile PANDO, 
Service : Service communal d'hygiène et de la santé

Le Service Communal d’Hygiène et de Santé de la Ville d’Arles comprend en son sein un
secteur  animalier  chargé  de  mettre  en  œuvre  la  lutte  contre  la  divagation  des  animaux
dangereux ou errants sur son territoire.

En 2024, le nombre de captures de chiens, ensuite restitués à leurs propriétaires par le service,
s’élève à 9.

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment les articles L.211-11 et suivants,
relatifs  aux  pouvoirs  de  police  du  Maire  pour  lutter  contre  la  divagation  des  animaux
dangereux ou errants sur son territoire,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  les  articles  L,2121-29,
L.2212-1 et L.2212-2,

Vu  la  loi  n°  99-5  du  6  janvier  1999  relative  aux  animaux  dangereux  et  errants  et  à  la
protection des animaux,

Vu la délibération n° 2023-0278 du 24 novembre 2023 relative à la tarification de la capture
d’animaux divagants.

Considérant la volonté de responsabiliser les propriétaires d’animaux en appliquant des tarifs
pour le service rendu de capture, selon les modalités suivantes :

- restitution d’un animal tatoué ou identifié : 70 € (soixante-dix euros) ;
- les animaux non tatoués ou pucés continueront à être pris en charge par la SPA des Baux de
Provence qui les gardent jusqu’à ce qu’ils soient adoptés.

Je vous demande de bien vouloir :

1- ABROGER la délibération n° 2023-0278 du 24 novembre 2023. 

2- FIXER le tarif de restitution d’un animal tatoué à 70 € (soixante-dix euros).

3- INDIQUER que ces tarifs seront applicables à compter du 1er janvier 2025.

4- PRÉCISER que les recettes seront imputées au budget de la Ville.
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FINANCES

N°28 :PARTICIPATION DE LA COMMUNE AUX DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
DES ÉCOLES PRIVÉES POUR L'EXERCICE 2024/2025 OGEC SAINT ÉTIENNE ET 
SAINT VINCENT DE PAUL

Rapporteur(s) : Frédéric IMBERT, 
Service : Service des écoles

Les articles L 442-5, L 442-5-1 du code de l’éducation disposent que « les établissements
d'enseignement privés du premier et du second degré peuvent demander à passer avec l'État
un contrat  d'association à l'enseignement public (...).  Les dépenses de fonctionnement des
classes sous contrat sont prises en charge dans les mêmes conditions que celles des classes
correspondantes de l'enseignement public.

Ces modalités de prises en charge sont notamment définies par l'article R.442-44 du Code de
l’Éducation, qui prévoit que les communes de résidence sont tenues d'assumer, pour les élèves
domiciliés sur leur territoire et dans les mêmes conditions que pour les classes élémentaires
publiques, les dépenses de fonctionnement (matériel) des classes sous contrat, sous réserve
des charges afférentes aux personnels enseignants rémunérés directement par l'État. En ce qui
concerne les classes maternelles ou enfantines, la commune siège de l'établissement, si elle a
donné son accord à la conclusion du contrat, est tenue d'assumer, pour les élèves domiciliés
dans la commune et dans les mêmes conditions que pour les classes maternelles ou enfantines
publiques, les dépenses de fonctionnement (matériel) des classes sous contrat (...). Pour les
élèves  non  domiciliés  dans  la  commune  siège  de  l'établissement,  leurs  communes  de
résidence peuvent participer, par convention, aux dépenses de fonctionnement de ces classes
(...) ».

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Vu la circulaire n° 2012-025 du 15 février 2012,

Vu  l’article  11  de  la  loi  du  26  juillet  2019,  sur  l’abaissement  de  l’âge  de  début  de
l’instruction obligatoire,

Considérant que suivant contrat en date du 6 avril 1982, le préfet de la Région Provence-
Alpes-Côte-d'Azur et le chef d'établissement de l'école privée Saint-Vincent de Paul, sis 9, rue
du séminaire, à Arles, convenaient, en application des dispositions de l'article 2 du décret
numéro 77-521 du 18 mai  1977,  d'un contrat  d'association à l'enseignement  public,  après
transformation d'un contrat simple à compter du 25 septembre 1982,

Considérant que suivant contrat en date du 4 mai 1983, le préfet de la Région PACA et le chef
d'établissement de l'école privée Saint-Étienne sis clos Guinot, quartier des Prêcheurs, 23,
ancienne route de Saint-Gilles, à Arles, convenaient en application des dispositions précitées,
d'un contrat d'association à l'enseignement public après transformation d'un contrat simple à
compter du 6 septembre 1982,

Considérant qu'aux termes de chacun de ces contrats, les parties contractantes convenaient de
se placer expressément sous le régime défini par la loi du 31 décembre 1959, le décret numéro
60-389 du 22 avril 1960, et par le décret numéro 60-745 du 28 juillet 1960 relatif au contrat
d'association à l'enseignement public conclu par les établissements d'enseignement privé,
 
Considérant  que  les  négociations  avec  les  Organismes  de  Gestion  de  l’Enseignement
Catholique (OGEC) Saint-Vincent  de Paul  et  Saint-Étienne afin d'établir  les modalités de
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calcul  et  de  versement  de  la  participation  de  la  Commune  aux  termes  de  ce  projet  de
convention ont abouti  à la signature d'un accord transactionnel le 6 janvier 2014, pour la
période  2013/2014  à  2025/2026,  lequel  a  fixé  le  forfait  communal  ainsi  que  la  base  de
réactualisation à 2% chaque année,

 
Considérant qu'il a été adopté le principe du versement avant le 31 janvier d'un acompte de 50
% sur la participation de fonctionnement annuel, le solde avant le 30 avril de la même année
et ce pour éviter des problèmes de trésorerie à ses établissements dont le fonctionnement
nécessite des charges financières parfois importantes.

Pour l'année scolaire 2024/2025, 405 élèves domiciliés sur Arles sont inscrits aux OGEC dont
137 élèves en maternelles et 268 élèves en élémentaires.

Au total pour l'année scolaire 2024/2025, le montant de la participation de la Ville aux OGEC
est fixé à :

- pour Saint Vincent de Paul :  299.483,36 €
- pour Saint Étienne : 180.650,58 €
  soit au total : 480.133,94 €

Elle est calculée comme suit :

Je vous demande de bien vouloir :

1- FIXER le montant de la participation de la ville pour l'année scolaire 2024/2025 à l'OGEC
Saint  Vincent  de  Paul  à  299.483,36  euros  et  à  l'OGEC  Saint  Étienne  à  180.650,58
euros.

2- ACCEPTER le principe du versement d'un acompte de 50 % sur la participation financière
annuelle à venir avant le 31 janvier et le solde pour le 30 avril.

3- PRÉCISER que les crédits correspondants seront prélevés sur le budget de l’exercice 2025
de la Ville d’Arles.
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FINANCES

N°29 :ACQUISITION EN VEFA DE 19 LOGEMENTS RÉSIDENCE "HÉLIANTHE" - 
OCTROI D'UNE GARANTIE D'EMPRUNT PARTIELLE A UNICIL

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Grands projets et planification territoriale

Par courrier daté du 23 avril 2024,  la SA d’HLM UNICIL, sise 20 Bd Paul Peytral, 13286
Marseille cedex 06, a  sollicité  la garantie  partielle  pour les emprunts qu'elle a  contractés
auprès de la Caisse des Dépôts et consignations (CDC) pour l’acquisition en VEFA de 19
logements locatifs sociaux, dans la résidence « Hélianthe » de 90 logements, réalisée par le
groupe Edouard Denis, 12 avenue de la Libération à Arles.

Ces 19 logements se répartissent entre 6 logements en PLAI et 13 logements en PLUS.

Pour financer cette opération, UNICIL a sollicité la Ville d’Arles afin de garantir à hauteur de
55% le remboursement du prêt d’un montant total d’un million sept-cent-quarante-trois mille
trente-trois  euros (1.743.033,00 euros) constitué de 4 lignes du prêt  souscrit  par UNICIL
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

Les garanties demandées par UNICIL à la Ville d’Arles pour chaque ligne du prêt sont les
suivantes :
- Sur un montant de prêt PLAI de 267.956,00 €, la garantie de la Ville est demandée à hauteur
de 147.375,80 €.
- Sur un montant de prêt PLAI Foncier de 207.558,00 €, la garantie de la Ville est demandée à
hauteur de 114 156,90 €.
- Sur un montant de prêt PLUS de 794.009,00 €, la garantie de la Ville est demandée à hauteur
de 436.704,95 €.
- Sur un montant de prêt PLUS Foncier de 473.510,00 €, la garantie de la Ville est demandée
à hauteur de 260.430,50 €.

Les caractéristiques de ces prêts sont les suivantes :
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La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 958.668,15
euros augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée du contrat de prêt et jusqu'au complet
remboursement de celui-ci, et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par
l'emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts et Consignations,
la collectivité s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour paiement,
en  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  sans  jamais  opposer  le  défaut  de  ressources
nécessaires à ce règlement.

La  commune  s'engage  pendant  toute  la  durée  des  prêts  à  libérer,  en  cas  de  besoin,  des
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ressources suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt.

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessus.

En contrepartie de cette garantie, la convention prévoit que la ville d’Arles sera bénéficiaire
de deux logements supplémentaires dans le contingent dont elle dispose sur le parc locatif
d’UNICIL. 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'article 2298 du Code civil,

Vu le contrat de prêt n° 158592 en annexe, entre UNICIL, ci-après l'emprunteur, et la Caisse
des Dépôts et Consignations,

Considérant l'intérêt de la production de logement locatif social par UNICIL pour accroître et
diversifier l'offre de logements sociaux sur la commune,

Je vous demande de bien vouloir :

1- DÉCIDER de l'octroi par la commune d'une garantie d'emprunt à hauteur de 55%, pour le
remboursement d'un prêt d'un montant total d’un million sept-cent-quarante-trois mille trente-
trois  euros  (1.743.033,00  euros)  souscrit  par  UNICIL auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de
prêt n°158592, constitué de quatre lignes de prêt.
Ledit contrat de prêt est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération,
ainsi que la convention qui en régit la garantie partielle.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à  l’exécution de cette
délibération. 
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FINANCES

N°30 :ACOMPTE SUR SUBVENTION AUX ÉTABLISSEMENTS PUBLICS - EXERCICE 
2025

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Finances

Afin  de  faciliter  la  gestion  de  trésorerie  du  Centre  Communal  d’Action  Sociale  d’Arles
(CCAS) et de l’Établissement Public Local Administratif des centres sociaux d'Arles « Mas
Clairanne  et  Christian  Chèze  »  (EPACSA),  il  est  souhaitable  d’adopter  le  principe  du
versement d’un acompte sur subvention annuelle de fonctionnement pour l’exercice 2025.

La procédure d’avance sur subvention ne constitue en aucun cas une obligation et celle-ci
n’est envisagée que dans la limite des liquidités disponibles. Dès lors, si le conseil municipal
est  amené  à  donner  un  accord  sur  le  versement  d’un  acompte,  celui-ci  ne  pourra  être
effectivement libéré que dans la mesure où le bénéficiaire fera la preuve de ses besoins en
trésorerie.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29,

Considérant la volonté de faciliter la gestion de trésorerie du CCAS et de l’EPACSA,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ACCEPTER le principe de versement d’un acompte sur subvention de fonctionnement
annuelle pour l’exercice 2025 aux organismes suivants :

- Centre Communal d'Action Sociale pour un montant de 2.000.000 €,
-  EPACSA Établissement  Public  Local  Administratif  des  centres  sociaux  d'Arles  «  Mas
Clairanne » et « Christian Chèze » pour un montant de 350.000 €.

2- IMPUTER la dépense au budget de l’exercice 2025.
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FINANCES

N°31 :COLLECTE DES DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILES, VERRE ET TEXTILE : 
INSTALLATION DE COLONNES AÉRIENNES DE COLLECTE - OCCUPATION DU 
DOMAINE PUBLIC A TITRE GRACIEUX

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Relations usagers et occupation du domaine public

La communauté d’agglomération Arles Crau Camargue Montagnette (ACCM) déploie sur le
territoire communal des colonnes aériennes de points d’apports volontaires de collecte des
déchets ménagers recyclables de type emballages, verre et textiles, ainsi que des points de
collecte  en  regroupement  enterrés  pour  la  collecte  des  déchets  ménagers  résiduels  et
emballages recyclables.

Ces occupations font l’objet d’une autorisation d’occupation précaire du domaine public.

Le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques dispose que les communes ont
l'obligation d’instaurer une redevance à l’occupant du domaine public à titre privatif (article
L.2125-1).
Il prévoit aussi que, par dérogation, l'autorisation d'occupation du domaine public peut être
délivrée gratuitement lorsque l'occupation est la condition naturelle et forcée de la présence
d'un ouvrage, intéressant un service public qui bénéficie gratuitement à tous.

C’est le conseil municipal qui est compétent pour fixer de telles redevances ou la gratuité et
c’est l’objet de la présente délibération.

Vu les articles L2125-1 et suivants du code général de la propriété des personnes publiques,

Vu les arrêtés municipaux n°93-264 du 27/04/1993 et n°1999.1008 du 25/11/1999 définissant
la réglementation en matière d'occupation du domaine public communal de la ville d’Arles,

Vu le code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment son article 66 de la
loi  n°2015-991  du  7  août  2025  portent  sur  la  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République et  modifiant  l’article  L.5216-5 d CGCT relatif  à  la  compétence  obligatoire  «
collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés » à compter du 1er janvier 2017,

Considérant le transfert de compétence de la ville d’Arles à la communauté d’agglomération
Arles Crau Camargue Montagnette en matière de collecte de déchets ménagers et assimilés
(DMA) depuis le 1er janvier 2017,

Considérant  le  développement  sur  le  territoire  communal  des  points  de  collecte  en
regroupement  enterrés  pour  la  collecte  des  déchets  ménagers  résiduels  et  emballages
recyclables,

Considérant que les colonnes aériennes de collecte de déchets ménagers recyclables verres et
textiles en Point d’Apports Volontaires (PAV) ainsi que les points de collecte en regroupement
enterrés  pour  la  collecte  des  déchets  ménagers  résiduels  et  emballages  recyclables  se
substituent aux bacs de collecte en porte à porte et permettent d’offrir un service de qualité et
de maintenir un service de proximité aux usagers sur le territoire de la commune d’Arles,

Considérant que les points de collecte en regroupement visent à sécuriser le dépôt ainsi que la
collecte, ainsi qu’à faciliter le geste de tri à l’usager et la collecte, 
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Considérant  le  caractère  d’intérêt  général  que  constituent  tous  ces  aménagements  qui  se
rattachent au développement de la collecte sélective,

Il est proposé que la ville d’Arles accorde à titre gracieux toutes les occupations temporaires
du domaine public par la communauté d’agglomération ACCM, actuelles et futures, liées à la
collecte des déchets ménagers et assimilés, et notamment l’installation de colonnes aériennes
de  points  d’apports  volontaires  de  collecte  des  déchets  ménagers  recyclables  de  type
emballages verre et des textiles, ainsi que des points de collecte en regroupement enterrés
pour la collecte des déchets ménagers résiduels et emballages recyclables.

Je vous demande donc de bien vouloir : 

1- APPROUVER la gratuité de l’occupation du domaine public communal par l’ACCM dans
le  cadre  de  la  collecte  des  déchets  ménagers  et  assimilés,  et  notamment  l’installation  de
colonnes  aériennes  de  points  d’apports  volontaires  de  collecte  des  déchets  ménagers
recyclables  de  type  emballages  verre  et  des  textiles,  ainsi  que  des  points  de  collecte  en
regroupement  enterrés  pour  la  collecte  des  déchets  ménagers  résiduels  et  emballages
recyclables

2-  AUTORISER Monsieur  le  maire  à  prendre  et  signer  tout  acte  en  exécution  de  cette
délibération.

139



FINANCES

N°32 :RÉAMÉNAGEMENT AVENUE VICTOR HUGO - REMISES GRACIEUSES DE 
REDEVANCES D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Relations usagers et occupation du domaine public

Dans  le  cadre  des  travaux  d’aménagement  de  l’Avenue  Victor  Hugo,  il  convient  de  se
prononcer sur les demandes de remises gracieuses de redevances d’occupation du domaine
public, dont la liste nominative et les montants sont annexés à la présente délibération.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29,

Vu les travaux inscrits dans le cadre du programme d’aménagement de l’avenue Victor Hugo
qui ont débuté le 12 février 2024 et qui se sont achevés le 29 novembre 2024,

Considérant que durant cette période les commerçants n'ont pu exploiter les terrasses pour
lesquelles ils avaient une autorisation d'occupation du domaine public soumise à redevance,

Considérant  que  lesdits  commerçants  ont  sollicité  la  remise  gracieuse  des  titres
correspondants émis au titre de l'exercice 2024,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ACCEPTER de donner un avis favorable aux demandes de remises gracieuses concernant
les titres de recettes émis à l'encontre des débiteurs cités en annexe 1 pour un montant total de
21.158,00  €.

2- CONFIRMER la prise en charge par la ville de la somme totale de 21.158,00 €.

3- PROCÉDER à l'apurement du déficit dans le cadre de ces remises gracieuses pour les
sommes constatées d'un montant de 21.158,00 €. Cette somme sera imputée au compte 678
charges exceptionnelles du budget principal.

4- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
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FINANCES

N°33 :ANNULATION DE LA NUIT DE L’ANNÉE ORGANISÉE PAR LES RENCONTRES 
INTERNATIONALES DE LA PHOTOGRAPHIE - REMISE GRACIEUSE DE LA 
REDEVANCE D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Relations usagers et occupation du domaine public

La Nuit de l’Année, organisée par Les Rencontres Internationales de la Photographie, prévue
le 6 juillet 2024, a été annulée en raison d’intempéries. 

Aux fins de préparer cet évènement, par arrêté municipal n°2024-0905 du 28 juin 2024, des
places de stationnement payantes ont été neutralisées entre le 4 et le 8 juillet 2024 au profit
des Rencontres Internationales de la Photographie. 

Aussi, Les Rencontres Internationales de la Photographie ont sollicité la remise gracieuse du
titre de recettes correspondant émis au titre des neutralisations des places de stationnement
payantes.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29, 

Vu la délibération n° DEL_2024_0057 en date du 22 février 2024 portant actualisation des
tarifs applicables aux droits de place, aux occupations du domaine public et aux droits de
voirie au titre de l’année 2024,

Considérant que l’évènement « La Nuit de l’Année » a été annulé en raison d’intempéries,

Je vous demande de bien vouloir :

1- ACCEPTER de donner un avis favorable à la demande de remise gracieuse concernant le
titre de recettes émis à l’encontre des Rencontres Internationales de la Photographie, tel que
détaillé en annexe 1 pour un montant total de : 5.802,00 €.

2- CONFIRMER la prise en charge par la ville de la somme totale de 5.802,00 €.

3- PROCÉDER à l'apurement du déficit dans le cadre de ces remises gracieuses pour les
sommes constatées d'un montant de 5.802,00 €. Cette somme sera imputée au compte 678
charges exceptionnelles du budget principal.

4- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
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FINANCES

N°34 :REMBOURSEMENT DE FRAIS OCCASIONNÉS PAR LA MISE EN FOURRIÈRE 
D'UN VÉHICULE

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Police Municipale

Le mardi 27 février 2024 à 10h22, le véhicule de marque Ford,  immatriculé AE-632-HD
appartenant à Madame Véronique Tessaro, domiciliée à Saint-Martin-de-Crau, stationné au 92
Place du Rempart de Villeneuve à Arles, a été mis en fourrière pour un stationnement gênant
sur une voie publique désignée par arrêté municipal.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Considérant  que la signalisation et l’arrêté n’étaient plus présents sur les lieux au moment où
Madame Tessaro a stationné son véhicule.

Considérant que Madame Tessaro n’a pas pu avoir connaissance de l’arrêté d’interdiction de
stationner en vigueur.

Considérant l’annulation de la contravention par l’officier du ministère public territorialement
compétant,

Il convient de dédommager Madame Véronique Tessaro des frais occasionnés par la mise en
fourrière de son véhicule soit : 127,69 euros.

Je vous demande de bien vouloir :

1-  DÉCIDER  le  remboursement  des  frais  dus  à  la  saisie  administrative  dont  fait  l’objet
Madame Véronique Tessaro.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’exécution de cette
délibération.

3- PRÉCISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal de la ville.
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FINANCES

N°35 :REMISE GRACIEUSE EXCEPTIONNELLE D'UN TITRE DE RECETTE AU GUICHET
FAMILLE

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Service de l'animation

Le guichet famille a accepté de Madame Kaddouri Benazza un règlement  par Chèque Emploi
Service Universel (C.E.S.U.) d’un montant de 320,00 € concernant l’inscription de ses enfants
en centre aéré du 22 au 26/04/2024, du 8 au 12/07/2024 et du 5 au 9/08/2024.

La date de validité de ces chèques étant achevée au moment de leur remise, la trésorerie de la
ville d’Arles n’a pu obtenir le règlement par le centre de gestion des C.E.S.U. Cette situation a
induit de fait l’émission du titre de recettes n° 1203 de 320,00 € à l’encontre de Monsieur
Sofiane Benazza.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29, 

Considérant  les  délais  de traitement  de  la  régie  des  encaissements de recettes  du guichet
famille,

Considérant la date de péremption des CESU en cause, intervenue avant la remise des fonds à
la trésorerie municipale,

Considérant la bonne foi des époux Benazza lors de l’inscription de leurs enfants en centre
aéré, 

Considérant leur demande de remise gracieuse,

 
Je vous demande de bien vouloir :
 
1- ACCEPTER de donner un avis favorable à la demande de remise gracieuse concernant le
titre de recette n°1203 émis à l’encontre de Monsieur Sofiane Benazza pour un montant total
de 320,00 euros.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
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FINANCES

N°36 :CONVENTION CADRE DE L'ABATTEMENT DE LA TAXE FONCIÈRE SUR LES 
PROPRIÉTÉS BÂTIES DANS LES QUARTIERS PRIORITAIRES DE LA POLITIQUE DE LA
VILLE

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Finances

Les organismes HLM peuvent bénéficier d'un abattement de 30% sur la base d’imposition de
la  taxe  foncière  sur  les  propriétés  bâties  (TFPB),  pour  leur  patrimoine  situé  en  quartiers
prioritaires de la politique de la ville (QPV) (Barriol, Griffeuille, Trébon pour Arles, Centre
historique/Ferrages pour Tarascon). 

Cet abattement doit leur permettre de compenser les surcoûts de gestion qu’ils ne seraient pas
en mesure d’absorber et qui pèseraient trop lourdement sur les charges des locataires. Il s’agit
de leur permettre,  en contrepartie  de l’abattement  mobilisé,  de renforcer leurs moyens de
gestion de droit commun et de déployer des actions spécifiques afin de garantir un même
niveau de service et une même qualité de vie urbaine. 

Cet abattement est mobilisable sous condition d’avoir signé le contrat de ville ainsi que la
convention ouvrant droit à l’abattement de TFPB, ci-jointe. 

Vu les articles L.2122-22 et L.5216-5 du Code général des collectivités territoriales ;
Vu l’article 1388 bis du Code général des impôts ;
Vu la loi  n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville  et  la cohésion
sociale ;
Vu la loi n°2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 ;
Vu l’avenant au cadre national d’utilisation de la TFPB signé le 30 septembre 2021 par l’État,
l’USH et les représentants des collectivités, 
Vu la délibération n°2022-001 du 26 janvier 2022 portant mise en conformité des statuts
d'ACCM ;
Vu l'arrêté préfectoral du 16 mai 2022 portant mise en conformité des statuts d'ACCM ;
Vu la délibération n°2024-055 du 28 mars 2024 approuvant le contrat de ville 2024-2030 ;
Vu la signature du contrat de ville ACCM le 20 septembre 2024 ;

Considérant que dans le cadre de l’utilisation de l’abattement de TFPB, les organismes HLM
s’engagent à mettre en œuvre sur les QPV, des actions destinées à améliorer les conditions de
vie des habitants,

Je vous demande de bien vouloir :

1 - APPROUVER la convention cadre de l’abattement de taxe foncière sur les propriétés
bâties (TFPB) dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, ci-jointe ; 

2 - AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer au nom et pour le compte
de la Ville d’Arles, ladite convention, ainsi que tout document nécessaire à l'exécution de la
présente délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°37 :PLAN DE SAUVEGARDE ET DE MISE EN VALEUR DU SITE PATRIMONIAL 
REMARQUABLE D'ARLES - MODIFICATION N°1

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Service urbanisme réglementaire

Le Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur, document d'urbanisme du site 
patrimonial remarquable de la ville d’Arles, a pour objectif le développement du 
centre ancien tout en préservant et valorisant son patrimoine architectural. 
Le PSMV a été approuvé par arrêté préfectoral du 18 avril 2018. Il s’applique sur le 
périmètre de 92 ha du site patrimonial remarquable comprenant le centre 
historique et s’étendant jusque : 
- Au sud : Le boulevard Clemenceau, le boulevard des Lices et la place de la 
Croisière
- À l’est : Le boulevard Émile Combes avec la colline des Mouleyrès jusqu’à la voie 
ferrée
- Au nord, la place Lamartine
- À l’ouest, la presqu’île du cirque romain et l’îlot Sadi Carnot/Sixte-Quenin 
Depuis son approbation en 2018, ce plan n’a fait l’objet d’aucune évolution ou 
adaptation. Après 6 ans de mise en œuvre, le Plan de Sauvegarde et de Mise en 
valeur a pu largement être testé sur le terrain. En ressort des approximations, des 
difficultés dans l’application de certaines règles, voire des oublis. D’autres 
objectifs, concernant le développement durable notamment, méritent d’être 
renforcés dans le document sur certains secteurs de projet pour une actualisation 
tenant compte des ambitions urbaines de la commune. 
C’est pourquoi, par courrier en date du 20 novembre 2024, Monsieur le Préfet de 
Région sollicite l’accord de M. le Maire pour le lancement d’une procédure de 
modification du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur.

La modification n°1 du PSMV doit principalement avoir pour objet :

1. La mise à jour et correction des documents graphiques :
- Corriger les erreurs matérielles constatées au fil de l'utilisation des documents et 
mise à jour avec report cartographique de la classification de certains immeubles 
ou espaces libres ;
- Remédier à des oublis ou des manques sur le document graphique : par exemple,
l’absence de repérage et de protection de certains murs d’enceinte ou de 
soutènement et de certains vestiges archéologiques ;
- Revoir le classement de certains immeubles, à la suite de visites. Environ 120 
visites d’immeubles ont été réalisées depuis l’approbation du PSMV. Différents cas 
se sont présentés : le cas où la visite confirme le classement réalisé par défaut, le 
cas où la visite doit aboutir à un déclassement de l’immeuble en l’absence 
d’intérêt particulier.
- Intégrer les nouvelles protections au titre des Monuments Historiques intervenues
depuis la dernière révision ;
- Suppression des actions constructives prévues au PSMV sur certains immeubles à
la suite de leur réalisation.

2. Des modifications ponctuelles portant sur un ilot et une place :
- Préciser les dispositions réglementaires relatives à l’ilot de l’ancien collège 
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Mistral, à l’appui du projet de requalification en cours de définition ;
- Ajuster le contenu d’orientation d’aménagement et de programmation pour 
prendre en compte l’avancement des études d’aménagement de la place 
Lamartine.

3. Une meilleure prise en compte des enjeux écologiques et de développement 
durable :
- Préciser la réglementation de dispositifs en lien avec les enjeux du 
développement durable, insuffisamment traités dans le PSMV initial (panneaux 
solaires, pompes à chaleur, énergies renouvelables, etc.) ;
- Intégrer les réflexions sur le traitement des îlots de chaleur (revêtement à 
privilégier, parcours de l’eau et ouvrages, plantations et végétalisation, etc…) dans
le cadre des projets d’aménagement d’espaces publics en cours d’étude (ex : place
Bornier).

La modification du PSMV a lieu dans les formes prévues par les articles R. 313-7 à 
R. 313-14 du Code de l'Urbanisme.
Conformément à l’article L.313-1 du code de l’urbanisme, les modifications 
envisagées ne devraient pas porter atteinte à l'économie générale du PSMV dans 
la mesure où elles ont une portée limitée. 
Conformément aux articles L 313-1 alinéa VI et R.313-16 du code de l'urbanisme, 
la modification du PSMV est effectuée par le Préfet, après consultation de l'organe 
délibérant de la commune compétent en matière de PLU. Le déroulement de la 
procédure de modification du PSMV suit plusieurs étapes : le dossier de PSMV 
modifié sera notamment soumis, pour avis, à la commission locale du site 
patrimonial remarquable d’Arles et à enquête publique. Le projet final de PSMV 
modifié sera approuvé par arrêté préfectoral.
Compte tenu des objets de la procédure de modification du PSMV, qui sont a priori 
sans effets notables sur l'environnement, il conviendra de saisir l‘Autorité 
Environnementale par un dossier argumenté sollicitant une dispense d'évaluation 
environnementale conformément aux articles R.104- 33 à R 104-37 du code de 
l'urbanisme issu du code de l'environnement.

La présente délibération vise à permettre le lancement d’une procédure de 
modification du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur par M. le Préfet.

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.313-1 à L.313-14 et R.313-7 
à 313-18 et L.300-2,
Vu les articles 112 et 114 de la loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté 
de création, à l’architecture et au patrimoine,
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation des services de l’Etat dans les régions et les départements, 
Vu le décret en Conseil d’Etat du 3 mars 1993 approuvant le plan de sauvegarde et
de mise en valeur d’Arles,
Vu l’arrêté interministériel du 9 août 1966 créant un secteur sauvegardé sur le 
territoire de la ville d’Arles,
Vu l’arrêté préfectoral du 25 août 2008 modifiant le périmètre du secteur 
sauvegardé et prescrivant la mise en révision du plan de sauvegarde et de mise en
valeur,
Vu l’arrêté préfectoral du 18 avril 2018 portant approbation du Plan de Sauvegarde
et de Mise en Valeur d’Arles,
Vu le courrier en date du 20 novembre 2024 par lequel le Préfet sollicite l’accord du
Maire d’Arles pour le lancement de la procédure de modification,
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Considérant les procès-verbaux des deux commissions locales du SPR du 22 mars 
2023 et 20 juin 2023 dont l’ordre du jour portait sur les motifs et objectifs de cette 
procédure de modification,
Considérant que les modifications envisagées ne doivent pas porter atteinte à 
l'économie générale du PSMV en gardant une portée limitée,

Considérant que les modifications et mises à jour envisagées permettront une 
meilleure lisibilité réglementaire ainsi que la prise en compte des différentes 
réflexions et études en cours sur des espaces ciblés du centre historique,

Je vous demande de bien vouloir :

1- DONNER un avis favorable au lancement de la procédure de modification du 
Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter une aide technique et financière de 
l’État.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la mise 
en œuvre du projet de modification.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°38 :APPROBATION DE LA PROPOSITION DE DÉLIMITATION DE LA ZONE TAMPON
DES BIENS INSCRITS SUR LA LISTE DU PATRIMOINE MONDIAL DE L'UNESCO

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Service urbanisme réglementaire

La Ville d’Arles bénéficie d’une double inscription sur la liste du patrimoine mondial de
l’UNESCO, pour le bien culturel « Arles, monuments romains et romans » (1981) et pour le
bien culturel en série « Chemins de Saint-Jacques de Compostelle en France » (1998).
Les biens anciennement inscrits comme celui d’Arles n’ont pas été systématiquement dotés
d’une  zone  tampon.  Il  a  toutefois  été  assez  rapidement  constaté  que,  dans  les  pays
industrialisés, les risques encourus par les biens du Patrimoine mondial ne provenaient pas
forcément  d’un  défaut  d’entretien  du  bien  lui-même,  mais  souvent  de  la  dégradation
potentielle de son environnement immédiat ou du paysage dans lequel ils s’inscrivent. La
nécessité de doter le bien inscrit d’une « zone tampon » a ainsi été établie en 2007.
Plusieurs  zones  tampons  ont  été  créées  ces  dernières  années  pour  des  biens  qui  n’en
possédaient pas, le but étant de doter tous les biens d’une zone tampon.
A Arles, une réflexion sur la délimitation d’une zone tampon a été menée entre 2008 et 2011
(annexé  au  Plan  Local  d’Urbanisme  et  cadre  à  l’Orientation  d’Aménagement  et  de
Programmation patrimoine du PLU) mais la proposition émise par la France, en tant qu’État
partie à la Convention du patrimoine mondial de 1972 n’a pas été validée par le Comité du
Patrimoine Mondial,  lors de sa 43e session en 2019. La ville d’Arles a donc entrepris un
travail d’analyse autour de la dimension, des limites et des critères de délimitation de cette
zone tampon, qui sera la même pour les deux biens inscrits, en s’entourant d’un groupement
d’étude spécialisé. 

Vu la convention de l’UNESCO du 16 novembre 1972 concernant la protection du patrimoine
mondial culturel et naturel, et sa ratification par le Parlement le 27 juin 1975,
Vu la décision 5 COM VIII.15 de 1981 du comité du patrimoine mondial de l’UNESCO
portant inscription sur la liste du patrimoine mondial le bien n°164 les monuments romains et
romans d’Arles,
Vu la  décision  30  COM 8B.8  de  2006 du comité  du  patrimoine  mondial  de  l’UNESCO
approuvant le changement de nom proposé pour les Monuments romains et romans d'Arles, le
nom du bien devenant Arles, monuments romains et romans,
Vu la décision  30 COM 11A.2 du comité du patrimoine mondial de l’UNESCO approuvant la
clarification des limites  des  sites  et  des  superficies des biens  par  les  états  parties  suite  à
l’inventaire rétrospectif,
Vu la décision 22 COM VIII.B.1 de 1998 du comité du patrimoine mondial de l’UNESCO
portant inscription sur la liste du patrimoine mondial le bien en série n°868 Les chemins de
Saint Jacques-de-Compostelle en France dont l’Église St Honorat (Arles) est une composante,
Vu  la  décision  43  COM  8B.43  de  2019  par  laquelle  le  comité  du  Patrimoine  Mondial
renvoie la proposition de la zone tampon pour Arles, monuments romains et romans, France, à
l’État partie,
Vu le code du patrimoine, et notamment son article L.612-1,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Considérant qu’en application de l’article L.612-1 du code du patrimoine, le Préfet de Région,
en concertation avec les collectivités territoriales, institue « une zone, dite " zone tampon ",
incluant l’environnement immédiat, les perspectives visuelles importantes et d'autres aires ou
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attributs  ayant  un rôle  fonctionnel  important  en tant  que soutien apporté  au bien  et  à  sa
protection »

Considérant que la décision 43 COM 8B.43 du comité du patrimoine mondial susvisée juge la
proposition  de  zone  tampon pour Arles,  monuments  romains  et  romans  insuffisante et  la
renvoie à l’État partie afin de lui permettre de :
- fournir une justification claire concernant les délimitations de la zone tampon et la raison
pour laquelle certaines zones sont incluses et d’autres pas,
- fournir une documentation et des détails spécifiques sur les règles de construction, et la
façon dont elles contrôlent la construction de nouveaux bâtiments qui pourraient perturber la
silhouette historique du bien du patrimoine mondial,
- fournir l’étude d’impact sur le patrimoine (EIA) concernant la tour Luma Arles et ses liens
avec le bien du patrimoine mondial. Si cette EIA n’existe pas, fournir les recommandations
qui ont été présentées par les Services de l’État concernant la construction de la tour Luma
Arles,
- fournir une analyse d’impact visuel de la tour Luma Arles sur le bien et sa valeur universelle
exceptionnelle.

Considérant l’étude  relative  à  la  délimitation  de  la  zone  tampon  du  bien  « Arles,
monuments romains et romans » et de l’élément du bien en série « Arles, composante des
Chemins Saint-Jacques-de-Compostelle en France » réalisée par le groupement d’étude piloté
par l’atelier Lavigne missionné par la Ville d’Arles. La délimitation proposée est issue de
l’analyse de plusieurs critères définis en lien avec la Valeur Universelle Exceptionnelle (VUE)
du bien :
- Les enjeux archéologiques en lien avec les périodes antiques et romanes
- Les développements urbains hors de l’enceinte urbaine
- Les principales vues entrantes sur la silhouette urbaine et/ou les monuments identifiés dans
la VUE
- Les parcours d’approche actuels et historiques
- Le parcours du pèlerinage vers Saint-Jacques de Compostelle dans la ville et à son approche
- Les éléments bâtis ou non bâtis qui confortent la compréhension de la VUE
- Les projets urbains ou d’infrastructures ayant un impact potentiel sur la VUE

Considérant l’avis favorable de la commission locale UNESCO réunie le 12 novembre 2024
concernant le nouveau périmètre de la zone tampon au regard des justifications relatives à la
préservation de la valeur universelle exceptionnelle du bien « Arles, monuments romains et
romans » et du bien en série 868 « Les chemins de Saint Jacques-de-Compostelle en France »
dont Arles est une composante, ainsi que la stratégie de protection,

Je vous demande de bien vouloir : 

1- APPROUVER le périmètre de la zone tampon conformément à la cartographie annexée au
regard des justifications relatives à la préservation de la VUE établies dans le rapport annexe.

2- APPROUVER la stratégie de protection définie en annexe.

3- CHARGER Monsieur le Maire de la transmission d’une copie de la présente délibération à
la DRAC, à la DREAL-inspection des sites, et à l’Agence Française des chemins de Saint-
Jacques de Compostelle.

4- AUTORISER Monsieur le Maire à diligenter les démarches nécessaires à l’approbation du
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périmètre de zone tampon.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°39 :DÉMOUSTICATION : PARTICIPATION FINANCIÈRE 2023 -
ENTENTE INTERDÉPARTEMENTALE DE DÉMOUSTICATION (EID)

Rapporteur(s) : Catherine BALGUERIE-RAULET, 
Service : Grands projets et planification territoriale

Comme chaque année, le Conseil Départemental émet un titre de recettes en vue du règlement
par la Ville des dépenses engagées pour la démoustication au cours de l’année précédente sur
le territoire communal.

L’activité de l’Entente Interdépartementale de Démoustication (EID) sur la commune d’Arles
(hors expérimentation Camargue) a porté sur :

1- le suivi en routine de la lutte contre Culex pipiens en milieu urbain,
2- le contrôle des éclosions d’Aedes caspius en milieu péri-urbain (dont Beauchamp).

Pour  ce  qui  concerne  le  contrôle  du  Culex  pipiens (contrôle  des  immeubles  avec  vide
sanitaires de mai à septembre). Tous les immeubles susceptibles d’avoir des vides sanitaire
ont été contrôlés et les prospections se sont révélées négatives. Aussi, aucun traitement n’a été
effectué.

Pour ce qui concerne la lutte péri-urbaine sur les secteurs de Beauchamp et du Petit Clar, 23
prospections ont été réalisées, 16 étaient négatives, 9 positives, 6 traitements terrestres et 2
traitements aériens ont été effectués sur la période du 21/03/2023 au 21/10/2023.

Grâce à des échanges permanents avec l’utilisateur du marais (activité d’élevage taurin),  
les  éclosions  larvaires  ont  fortement  diminué en densités  et  en surfaces.  Le  manadier  a  
adapté  sa  gestion  hydraulique  depuis  plusieurs  années  afin  de  contribuer  à  réduire  les  
éclosions de moustiques nuisants tout en subvenant  à ses besoins en eau pour permettre  
son activité agricole.

Les opérations menées pour le contrôle de l’espèce Culex pipiens en urbain, ainsi que celles
menées au titre de la lutte contre Aedes caspius sur les marais de Beauchamp et du Petit Clar
revêtent tout leur intérêt dans l’efficacité globale du dispositif.

Pour mémoire, les clefs de la répartition sur le financement de cette action sont de 75 % à la
charge du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône et 25 % à la charge de la Ville.
 
La dépense engagée par l’EID en 2023 pour l’activité sur Arles s’est élevée à 113.791 € . La
part prise en charge de la Ville s’élève donc à 28.447,75 €.

Je vous demande de bien vouloir :

1-  AUTORISER le paiement de cette participation d’un montant de 28.447,75 €.

2-  PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget communal.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°40 :TRÉBON : DÉNOMINATION DE L'IMPASSE DES CANTONNIERS

Rapporteur(s) : Erick SOUQUE, 
Service : Foncier et immobilier

La  dénomination  des  voies  facilite  le  repérage,  améliore  les  conditions
d'intervention d'urgence, assure la qualité de distribution du courrier et des autres
services  publics  ou  commerciaux  et  enfin,  perfectionne  la  localisation  via  les
systèmes de GPS.

Il a été aménagé sur les parcelles se situant chemin entre les deux gares à Arles,
un lotissement de 24 lots et une voie de desserte des lots dudit lotissement.

Pour  toutes  ces  raisons,  il  convient  d'identifier  clairement  les  adresses  des
immeubles et autres équipements.

Nous proposons pour la dénomination de l’impasse qui desservira les logements du
nouveau lotissement « Les Cantonniers » au Trébon :

« Impasse des Cantonniers »

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2121-
29 et L.2121-30,

Vu le Code de l'Urbanisme,

Considérant la nécessité de dénommer une impasse située au Trébon,

Je vous demande de bien vouloir :

1-  DÉCIDER  de  dénommer  l’impasse  qui  doit  desservir  les  logements  du
lotissement « les Cantonniers » situé au Trébon, au Chemin entre les deux gares
13200 Arles, tel que défini sur le plan ci-joint :

« Impasse des Cantonniers »

2- NOTER que la présente délibération sera diffusée aux services de la Poste, à
l'administration fiscale, au cadastre, à l'ACCM, à tout opérateur de réseau, l'INSEE,
le  SDIS,  le  SMUR,  les  Services  Techniques  de  la  Ville,  les  listes  électorales,  le
Service des Eaux.

3- AUTORISER  Monsieur le Maire à accomplir au nom et pour le compte de la
Commune toutes les formalités nécessaires à cette délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°41 :TRINQUETAILLE - RÉSIDENCE LE GALLIENI - CLASSEMENT DANS LE 
DOMAINE PUBLIC COMMUNAL DE PLUSIEURS PARCELLES

Rapporteur(s) : Sébastien ABONNEAU, 
Service : Foncier et immobilier

Lors de la réalisation de la résidence Le Gallièni à Trinquetaille, les parcelles cadastrées BN
499-500-507-509 ont été cédées à la Ville en exécution du permis de construire délivré en
1993 à la Société Un Toit pour Tous.

Ces  parcelles  en  nature  de  voirie  d’une  superficie  globale  de  596m²,  bordent  la  rue  du
Maréchal Galliéni, voie publique depuis 1964 et ont vocation à être également incorporées
dans le domaine public.

Il convient aujourd’hui d’approuver ce classement dans le domaine public.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29,

Vu le Code de la voirie routière et notamment l'article L141-3 qui dispose que le classement et
le déclassement des voies communales sont prononcés par le Conseil Municipal,

Considérant la nécessité de classer ces parcelles en vue d’assurer leur entretien dans le cadre
d’une utilisation publique,

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER le classement dans le domaine public communal des parcelles cadastrées
BN 499-500-507-509 d’une superficie globale de 596m², situées à Trinquetaille.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune
d’Arles tout acte à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°42 :INCORPORATION DE BIENS VACANTS ET SANS MAÎTRE DANS LE DOMAINE 
PRIVÉ DE LA COMMUNE

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Foncier et immobilier

Depuis la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales : « Les biens qui
n'ont pas de maître appartiennent à la Commune sur le territoire de laquelle ils sont situés. »
Le Code Général de la Propriété des personnes publiques (CG3P) précise, dans le contexte de
la  dévolution  des  biens  sans  maître  aux  communes  ou  aux  Etablissements  Publics  de
Coopération  Intercommunale  (EPCI)  à  fiscalité  propre  dont  elles  sont  membres,  leur
définition (art. L. 1123-1 du CG3P) et les modalités de la procédure d’appréhension des biens
« présumés » sans maître (arts. L. 1123-3 et L. 1123-4 du CG3P).
Dorénavant, l'acquisition d'un bien présumé sans maître est régie par le seul article L 1123-3
du CG3P, aussi bien pour les immeubles bâtis que non bâtis.

Les propriétés reprises dans le tableau ci-après entrent dans le champ d'application de cette
réglementation.

Un arrêté de présomption de biens vacants et sans maître relatif à ces parcelles a été établi le 
11 juin 2024 conformément à l'article L1123-1 définissant sans maître les immeubles qui n'ont
pas de propriétaire connu et pour lesquels depuis plus de trois ans les taxes foncières n'ont pas
été acquittées ou ont été acquittées par un tiers. Cet arrêté a été affiché en Mairie et sur les 
lieux pendant une durée de six mois.                                                                       
Un communiqué de présomption de bien vacant et sans maître est paru dans le journal La
Provence le 14/06/2024.

A l'issue du délai de six mois à compter de la dernière des mesures de publicité précitées, il a
été constaté qu'aucun propriétaire des biens ci-dessus listés ne s'était manifesté. 
Néanmoins, la rue Louis Blériot (AL 21) en nature de chemin de terre en impasse, n'a pas
vocation à être incorporée dans le domaine public. Pour permettre aux riverains de se porter
propriétaires de cette voie, il avait été convenu qu'à l'issue de cette procédure, la Ville intégrait
ce bien dans son domaine privé à la seule condition qu'il puisse être rétrocédé aux riverains.
Aucun consensus n'a pu être trouvé dans les temps. Ce bien a donc été retiré de la liste et sera
transféré dans le domaine de l'Etat par l'intermédiaire d'un arrêté préfectoral.
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L'ensemble des autres biens, présumés vacants et sans maître au titre de l'article 713 du Code
Civil modifié par la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 et précisé aux articles L. 1123-1, 1123-3
et L. 1123-4 du CG3P, peuvent être incorporés dans le domaine privé de la Commune.
Cette  incorporation  sera  régularisée  par  l'élaboration  d'un  acte  authentique  en  la  forme
administrative.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Vu le Code Général de la Propriété des personnes publiques,

Considérant l'intérêt de finaliser cette procédure afin d'incorporer les biens précités dans le
domaine privé de la Commune,

Je vous demande de bien vouloir :

1- DÉCIDER de procéder à l'incorporation dans le domaine privé de la Commune les biens
mentionnés tels que mentionnés dans le tableau ci-dessus, exceptée la parcelle AL 21.

2- CHARGER Monsieur le Maire de constater par arrêté l'incorporation desdits biens dans le
domaine privé communal.

3- DIRE que la  présente délibération fera l'objet  d'une publication à la Conservation des
Hypothèques d'Aix-en-Provence 1.

4- AUTORISER Monsieur le Premier Adjoint ou un élu pris dans l’ordre du tableau des
nominations de représenter la Commune conformément à l’article L 1311-13 du Code Général
des Collectivités Territoriales, à signer l'acte administratif au nom et pour le compte de la
Commune.

5-  PRÉCISER  que Monsieur  le  Maire,  en  sa  qualité  d'officier  ministériel,  est  habilité  à
recevoir et authentifier ledit acte pris en la forme administrative en vue de sa publication au
fichier immobilier. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°43 :CIMETIÈRE DES NEUF COLLINES - CHEMIN DE TRUCHET - ACQUISITION DES 
TERRAINS NÉCESSAIRES A L’AMÉNAGEMENT DE L’ACCÈS AU CIMETIÈRE

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Foncier et immobilier

Depuis sa création, le cimetière est accessible par la voie dénommée « Chemin de Truchet »
qui a été classé à tort dans la voirie communale en 1963 (VC n°16). En effet, ce chemin est
englobé dans la parcelle CW 30 aujourd'hui propriété de la Société Civile Immobilière Le
Mas de Truchet, représentée par son gérant, Monsieur Nicolas De Sambucy De Sorgues. Cette
SCI est également propriétaire des parcelles CX 69 et CW 13.

Afin de régulariser cette situation et compte-tenu de l'exiguïté de la voie actuelle d'environ 3
mètres, la Ville souhaite acquérir l'assiette du chemin existant ainsi que le terrain nécessaire à
son  élargissement  afin  de  porter  cette  voie  à  une  largeur  de  15m.  L'emprise  souhaitée
comprend  une  chaussée,  un  trottoir,  une  piste  cyclable  et  un  accotement  permettant  un
stationnement longitudinal. 

Ainsi, la réalisation des accès au cimetière, portera sur une partie des terrains détaillés comme
suit :

◦ 1.400m² à prélever de la CW 30 - chemin de Truchet actuel et demi-fossé,
◦ 2.650m² à prélever sur la CX 69 - élargissement du chemin de Truchet et demi-fossé,
◦   200m² à prélever de la CW 13 et demi-fossé – aménagement de la connexion de la voirie
avec l’entrée du cimetière. 
          
Ces terrains apparaissent teintés de bleu (CW 30), de orange (CX 69) et de jaune (CW 13) sur
le plan ci-joint. La superficie exacte sera déterminée par un document d'arpentage dont les
frais seront supportés par la Commune.

Après négociations, Monsieur Nicolas De Sambucy De Sorgues accepte de céder à la Ville
ces emprises d'une superficie approximative totale de 4.250m² moyennant le prix de 2€ le m²,
soit un montant prévisionnel de 8.500€.

Il convient donc aujourd'hui de régulariser cette acquisition qui sera authentifiée par un acte
élaboré en la forme administrative. Tous les frais liés à cette opération seront pris en charge
par la Commune (établissement du document d'arpentage et frais d’acte).

Une fois réalisée, cette voie d'accès au cimetière des 9 Collines, sera classée dans la voirie
communale urbaine sous l'appellation voie communale n°16 dite Chemin de Truchet.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
 
Considérant l'intérêt pour la commune d’acquérir les terrains nécessaires à l'aménagement de
la voie d'accès au cimetière des 9 Collines,

 
Je vous demande de bien vouloir :

1-  APPROUVER l'acquisition  des  terrains  d'environ  4.250m²,  appartenant  à  Monsieur
Nicolas De Sambucy De Sorgues, moyennant le prix de 2€ le m², soit un montant prévisionnel
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de 8.500€, frais d’acte en sus à la charge de l'acquéreur, payable comptant à la signature de
l’acte,

2- INSCRIRE la dépense  inhérente à cette opération au budget communal,

3- AUTORISER Monsieur le Premier Adjoint ou un Conseiller Municipal pris dans l’ordre
du tableau des nominations de représenter la Commune conformément à l’article L 1311-13
du Code Général des Collectivités Territoriales, à signer l'acte administratif au nom et pour le
compte de la Commune,

4-  PRÉCISER que  Monsieur  le  Maire,  en  sa  qualité  d'officier  ministériel,  est  habilité  à
recevoir et authentifier ledit acte pris en la forme administrative en vue de sa publication au
fichier immobilier.

5- DÉCIDER le classement dans la voirie communale du chemin dit de Truchet selon son
emprise nouvellement créée sous l'appellation voie communale n°16 dite Chemin de Truchet.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°44 :INSTAURATION DU RÉGIME D'AUTORISATION PRÉALABLE DE MISE EN LOCAT
ION (DIT PERMIS DE LOUER) DE L’OPÉRATION PROGRAMMÉE D’AMÉLIORATION DE 
L’HABITAT ET DE RENOUVELLEMENT URBAIN (OPAH-RU) D’ARLES

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Grands projets et planification territoriale

Par  délibération  du  Conseil  Communautaire  du  5  décembre  2024,  la  Communauté
d’agglomération  d’ACCM  a  instauré  l’autorisation  préalable  de  mise  en  location,  dite  «
permis de louer », sur le périmètre de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et
de Renouvellement Urbain (OPAH-RU) d’Arles. 

Ce dispositif est déployé à titre expérimental, pour une durée de 18 mois, afin de renforcer la
politique de lutte contre l'habitat indigne, les marchands de sommeil, et de prévention du mal
logement conduite par la communauté d’agglomération et la commune. 

Le permis de louer  permettra  à  ACCM d'interdire  les  mises  en location de biens  portant
atteinte à la sécurité des habitants et à la salubrité publique. 

Ce dispositif  concernera l'ensemble des locations privées à usage de résidence principale,
vides ou meublée.

La mise en œuvre du dispositif ne pourra intervenir qu’à l’expiration d’un délai de 6 mois à
compter de la publication de la délibération d’ACCM, soit à compter du 6 juin 2025 pour
s’achever  le  5  décembre  2026,  sauf  à  être  prorogé  par  une  délibération  du  conseil
communautaire d’ACCM.

L’autorisation permettant à un propriétaire de mettre son bien en location doit être obtenue
avant la signature du bail et le délai d’instruction d’une demande est d’un mois, mois pendant
lequel des pièces complémentaires peuvent être demandées. Une visite du bien est également
à effectuer durant ce mois d’instruction.

Les logements mis en location par un organisme de logement social (ou ceux faisant l'objet
d'un conventionnement avec l’État) sont dispensés de cette demande d'autorisation.

Ce  dispositif  s’applique  exclusivement  aux  nouveaux  contrats.  La  reconduction,  le
renouvellement  de  location  ou  l'avenant  au  contrat  de  location  ne  sont  pas  soumis  à
autorisation.

Une demande d’autorisation devra être déposée pour chaque nouvelle location.

Pour  tout  logement  considéré  comme  «  susceptible  de  porter  atteinte  à  la  sécurité  des
occupants et à la salubrité publique », la demande pourra donner lieu à un refus de mise en
location.

Les propriétaires de logements ayant faits l’objet d’un refus de location seront orientés vers
l’équipe d’animation de l’OPAH-RU qui leur proposera un accompagnement visant à remettre
en état leur bien immobilier. 

L’autorisation ne pourra être délivrée à un logement situé dans un immeuble faisant l’objet
d’un arrêté d’insalubrité ou de péril.
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En cas de vente ou de donation portant sur le logement, l’autorisation en cours de validité peut
être transmise au nouveau propriétaire, par le biais d’une déclaration de transfert qui produira
ses  effets  à  compter  de  son  dépôt,  sous  réserve  de  l’accord  du  bénéficiaire  initial  de
l’autorisation.

L’absence d’autorisation est passible d’une amende allant de 5.000 € à 15.000 € (en cas de
récidive dans les 3 ans), si la location est consentie malgré un refus.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales.

Vu la délibération n° 2020- 0338 du Conseil  Municipal  du 18 décembre 2020, relative à
l’approbation du la convention d'opération programmée d’amélioration de l'habitat et de son
renouvellement urbain (OPAH-RU) "Arles cœur de ville.

Vu la délibération n°DEL_2024_0168 du Conseil Municipal du 9 juillet 2024, relative à l’avis
de la ville d'Arles sur le projet de 3ème programme local de l’habitat 2025-2030 d’ACCM.

Considérant  l’intérêt  de  ce  dispositif  pour  renforcer  la  politique  de  lutte  contre  l'habitat
indigne,  les  marchands  de  sommeil,  et  de  prévention  du  mal  logement  conduite  sur  la
commune, conformément aux orientations du dispositif Action Cœur de Ville et de l’OPAH-
RU, ainsi qu’aux enjeux du PLH 2025-2030 d’ACCM.

Je vous demande de bien vouloir :

1 - PRENDRE ACTE de l’instauration du permis de louer avec autorisation préalable, de
manière  expérimentale,  pour  une  durée  de  18  mois,  sur  le  périmètre  de  l’Opération
Programmée d’Amélioration de l’Habitat et de Renouvellement Urbain (OPAH-RU) d’Arles.

2 - AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document nécessaire
à l’exécution de la présente délibération. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°45 :DISPOSITIF D'AIDE AUX FAÇADES, DEVANTURES ET ENSEIGNES 
COMMERCIALES - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Service urbanisme réglementaire

L'opération communale d'aides aux façades,  devantures et  enseignes commerciales a pour
vocation d'accompagner la dynamique de réhabilitation du parc de logements existants, plus
largement de soutenir la politique de valorisation du centre ancien (sur le périmètre du site
patrimonial remarquable) et de révéler l'identité architecturale, patrimoniale et culturelle du
centre historique d'Arles.

Elle  vise  également   la  promotion  de  techniques  traditionnelles  et  l'emploi  de  matériaux
adaptés  dans  le  respect  d'une  certaine  harmonie  du  centre  ancien.  Ainsi,  au-delà  de
l'amélioration du parc privé et des commerces, ce dispositif doit concourir à la mise en valeur
des espaces publics et de l'image de la Cité.

Par délibération N°2016_0163 en date du 29 avril 2016, la commune d’Arles a réactualisé son
règlement  d’attribution  des  subventions  « aides  aux  façades,  devantures  et  enseignes
commerciales ».

Monsieur  le  Maire a  été  saisi  pour  13 demandes de  subvention soit  un montant  total  de
27.430 €.

Ces dossiers ont été jugés complets et recevables par le comité technique qui s’est réuni en
mairie le 8 novembre 2024, et a émis un avis favorable pour l’attribution de subventions pour
ces dossiers.

Le détail des dossiers et des subventions figure en annexe du présent rapport.

Le versement des subventions par la commune est subordonné au contrôle des travaux par la
Direction  du  Développement  Territorial  et  l’Architecte  des  Bâtiments  de  France,  à  la
présentation  des  autorisations  administratives  et  des  justificatifs  de  dépenses,  ainsi  qu’au
respect par le bénéficiaire des prescriptions architecturales et techniques qui ont été émises
lors des autorisations.

L'agrément  de  la  subvention  est  valable  2  ans.  Passé  ce  délai,  la  décision  d’octroi  sera
caduque.

Je vous demande de bien vouloir :

1- ATTRIBUER les  subventions  aux  propriétaires  privés  et  aux  commerçants  du  centre
ancien, dont la liste est jointe en annexe pour un montant global de 27.430 €.

2- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget de la commune.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document à intervenir dans l’exécution de
cette délibération. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°46 :MODIFICATION DES STATUTS DU TERRITOIRE D’ÉNERGIE - SYNDICAT MIXTE
D’ÉNERGIE DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE (SMED13)

Rapporteur(s) : Catherine BALGUERIE-RAULET, 
Service : Service grands travaux

Monsieur le Maire expose aux membres présents du Conseil Municipal que, lors du Comité
Syndical du 14 octobre 2024, l’assemblée du Territoire d’Énergie – Syndicat Mixte d’Énergie
du Département des Bouches du Rhône (TE-SMED13) s’est prononcée à l’unanimité sur une
modification des statuts du Syndicat dont la commune est membre.

Le TE-SMED13 a pour objet d’organiser en lieu et place de ses adhérents, les missions de
service public afférentes à la distribution publique d’électricité et de gaz.

Le Syndicat Mixte d’Énergie du Département des BDR a connu ces dernières années des
évolutions et les statuts ont dû être modifiés à plusieurs reprises pour suivre l’extension du
champ de compétences et proposer les adaptations structurelles nécessaires.

Le Syndicat a adhéré en 2022 à la marque Territoire d’Énergie portée par la FNCCR.

Il  est  proposé  la  substitution  de  «  Syndicat  Mixte  d’Électrification  du  Département  des
Bouches-du-Rhône » par l’appellation « Territoire d’Énergie Bouches-du-Rhône » désigné
également « TE13 ».

La modification statutaire proposée concerne le changement de dénomination conformément
à l’adhésion à la marque Territoire d’énergie.  Il est noté qu’aucune modification relative aux
compétences ou au périmètre et à l’organisation, il convient de se référer aux dispositions de
l’article L5211-20 du CGCT.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 5211-20 et L.
1611-7-1,

Vu l’arrêté préfectoral du 17 février 1994 portant création du Syndicat Mixte d’Électrification
du Département des Bouches du Rhône,

Vu les statuts du SMED13 adoptés par arrêté préfectoral en date du 26 janvier 2006 portant
modification des statuts du Syndicat mixte d’électrification du Département des Bouches du
Rhône devenant  «  Syndicat  Mixte  d’Énergie  du  Département  des  Bouches  du  Rhône dit
SMED13 »,

Vu l’arrêté  du préfet  des  Bouches-du-Rhône en  date  du 29 décembre  2017 par  lequel  la
Métropole Aix-Marseille-Provence a été déclarée comme substituée au sein du syndicat à 89
de  ses  communes  membres  afin  de  participer  à  l’exercice  de  la  compétence  d’autorité
concédante de la distribution publique d’électricité,

Vu le second arrêté en date du 29 décembre 2017 par lequel le préfet des Bouches-du-Rhône a
également déclaré les communes membres de la Métropole comme retirées du syndicat pour
les compétences de concession de la distribution publique de gaz et de création et d’entretien
des infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules électriques,

Vu la délibération n°2015-07 du SMED13 en date du 4 mars 2015 concernant la modification
d’adresse du syndicat,
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Vu la délibération n°2015-49 du SMED13 en date du 10 décembre 2015 portant modification
des statuts à la suite de nouvelles compétences optionnelles,

Vu la délibération n°2018-35 du 3 décembre 2018, modifiant les statuts du SMED13,

Vu l’arrêté Préfectoral du 14 mars 2019 portant modifications des statuts du Syndicat,

Vu la délibération n°2022-26 du comité syndical du SMED13 modifiant ses statuts,

Vu l’arrêté Préfectoral du 28 novembre 2022, portant modification des statuts du SMED13,

Vu la délibération n°2022-40 portant adhésion à la marque territoire d’Énergie,

Vu la délibération n°24_47DL du comité syndical du TE-SMED13 modifiant ses statuts,

Considérant la modification des statuts tel que définie ci-dessus,

Je vous demande de bien vouloir :

APPROUVER la modification des statuts du SMED13.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°47 :MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA 
VILLE D'ARLES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le Conseil  municipal qui peut se
donner  des  règles  propres  de  fonctionnement  interne,  dans  le  respect  des  dispositions
législatives et réglementaires en vigueur. 

Conformément à l’article L. 2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT),
dans les communes de 1.000 habitants et plus, le Conseil municipal doit établir son règlement
intérieur dans les six mois qui suivent son installation. Il a été adopté le 6 novembre 2020 par
délibération n°2020-0268 et modifié par délibération n° DEL_2021_0268 du 16 décembre
2021, puis par délibération n° DEL_2024_0217 du 26 septembre 2024.

Il est demandé aujourd’hui d’actualiser certaines dispositions pour actualiser les dispositions
relatives à la répartition de l’espace consacré à l’expression des élus de la majorité municipale
et ceux n’appartenant pas à cette majorité, dans le bulletin d’information municipale (article
30).

Pour  des  raisons  pratiques  et  afin  de  disposer  d’un  document  unique,  je  vous  propose
d’adopter le règlement intérieur dans son ensemble.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les  articles L.2121-29 et
L,2121-28,

Vu l’ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité,

Vu la délibération n° DEL_2024_0217 du 26 septembre 2024,

Considérant  la  volonté  d’encadrer  plus  précisément  certaines dispositions du  règlement
intérieur comme indiqué ci-dessus ; 

Je vous demande de bien vouloir : 

1- ABROGER la délibération n° DEL_2024_0217 du 26 septembre 2024.

2- ADOPTER le  règlement  intérieur  du  conseil  municipal  d’Arles  joint  à  la  présente
délibération. 
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°48 :DÉROGATION AU REPOS DOMINICAL - BRANCHE ALIMENTAIRE, 
COMMERCES ASSIMILÉS ET GRANDES SURFACES - 2025

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Assemblées

Arles étant classée station de tourisme, les établissements de vente au détail qui mettent à
disposition des biens et des services peuvent ouvrir le dimanche sans limitation du nombre
d’ouverture et sans avoir à recourir à une autorisation du Maire, à condition de prévoir un
repos  hebdomadaire  par  roulement  et  organiser  un  accord  avec  les  salariés  sur  les
contreparties salariales, les engagements en terme d’emplois ou en faveur de certains publics
en difficulté.

En revanche, les commerces de la branche alimentaire et assimilés, à laquelle sont rattachées
les  grandes  surfaces,  ne  sont  pas  concernés  par  la  dérogation  permanente  accordée  aux
commerces de biens et de services tel que précisé au paragraphe précédent. Ils relèvent des
dispositions du code de travail et peuvent ouvrir le dimanche jusqu’à 13 heures.

Plusieurs  enseignes  ont  donc  sollicité  la  Municipalité  pour  faire  application  de  l’article
L.3132-26  du  Code  du  Travail  stipulant  que  ce  repos  peut  être  supprimé  les  dimanches
désignés par décision du Maire prise après avis du conseil municipal, et avis conforme de
l’organe  délibérant  de  l’établissement  public  de  coopération  intercommunale  dont  la
commune est membre. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par année civile.
La liste des dimanches doit être arrêtée par le Maire avant le 31 décembre, pour application
l'année suivante. L’autorisation est alors accordée pour tous les commerces de la branche, par
arrêté du Maire.

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L 2212-1  et
suivants,

Vu le code du travail, et notamment ses articles L 3132-26, L 3132-27 et R 3132-21,

Vu la délibération n°CC2024-223 du Conseil Communautaire du 5 décembre 2024 d’ACCM
donnant un avis favorable pour l’ouverture des commerces de détail de la commune d’Arles
pour les 12 dimanches sollicités,

Vu les avis des organisations syndicales d’employeurs et de salariés,

Vu les demandes formulées par courriers par certains établissements arlésiens,

Considérant que les autorisations sont de nature à favoriser la dynamique commerciale sur le
territoire arlésien, notamment en période de forte fréquentation, 

Je vous demande de bien vouloir :

1- DONNER un avis favorable sur le projet  d’ouverture le dimanche, des commerces de
détail de la branche alimentaire et assimilés, dont les grandes surfaces, pour l’année 2025 aux
dates suivantes :
- 5 janvier 2025 - soldes d’hiver
- 12 janvier 2025 - soldes d’hiver
- 29 juin 2025 - soldes d’été
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- 6 juillet 2025 - soldes d’été
- 13 juillet 2025 - soldes d’été
- 31 août 2025 - rentrée des classes
- 7 septembre 2025 - rentrée des classes
- 30 novembre 2025 - Noël
- 7 décembre 2025 - Noël
- 14 décembre 2025 - Noël
- 21 décembre 2025 - fêtes de fin d’année
- 28 décembre 2025 - fêtes de fin d’année

2- PRÉCISER que le Conseil Communautaire d’ACCM a été saisi pour avis conforme et a
donné, par délibération n°CC2024-223 du Conseil Communautaire du 5 décembre 2024,  un
avis favorable à l’ouverture des commerces de détail de la commune d’Arles pour les 12
dimanches sollicités pour l’année 2025.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’exécution de cette
délibération.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°49 :COMMUNICATION DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE - ANNÉE 2023

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Service emploi - formation

L'article 5 de la loi n° 2019-828 du 9 août 2019 de Transformation de la Fonction Publique
dispose qu'au 1er janvier 2021, le Rapport sur l'Etat de la Collectivité (REC) deviendra le
Rapport Social  Unique (RSU), stipulant que :  « Les administrations publiques élaborent
chaque année un rapport social unique rassemblant les éléments et données à partir desquels
sont établies les lignes directrices de gestion... »

L’article L231-4 du code de la fonction publique précise que le rapport social unique prévu à
l'article L. 231-1 est présenté à l'assemblée délibérante des collectivités territoriales et des
établissements publics mentionnés à l'article L. 4, après avis du comité social territorial.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29,

Vu la présentation du rapport lors du comité social territorial en date du 28 novembre 2024.

Considérant que les Centres de Gestion sont destinataires de l'ensemble des rapports sociaux
uniques des collectivités du territoire de leur ressort, y compris les collectivités non affiliées.
Après  vérification,  ils  transmettent  l'ensemble  des  rapports  à  la  Direction  Générale  des
Collectivités Locales (DGCL).

Considérant qu’un arrêté fixe, en tenant compte d'évolutions législatives ou réglementaires
récemment intervenues, la liste des indicateurs à prendre en considération dans le cadre du
rapport social unique en 2024 au titre de l'année 2023.

Considérant qu’au-delà de l'obligation légale, le rapport social unique permet de disposer de
données chiffrées permettant d'offrir une photographie de l'emploi territorial, et de disposer
d'informations pouvant faciliter les différentes actions de gestion des ressources humaines.

Considérant que la synthèse du rapport social unique est mise à disposition par le Centre de
Gestion après vérification des données transmises.

Je vous demande de bien vouloir :

PRENDRE ACTE de la  communication du rapport  social  unique annexé à  la  présente
délibération.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°50 :MODULATION DE L’INDEMNITÉ DE FONCTION, DE SUJÉTIONS ET 
D’EXPERTISE AU TITRE DE LA GESTION DES RÉGIES

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Service emploi - formation

Par délibération n° DEL_2022_0130 du 19 mai 2022, la Ville d’Arles a instauré le
Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et
de  l’Engagement  Professionnel  (RIFSEEP),  portant  attribution  du  régime
indemnitaire maximum déterminé par groupe de fonction au sein de l’Indemnité de
Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE).

De son côté, l’indemnité allouée aux agents ayant la responsabilité d’une régie
d’avance et/ou de recettes prévue par l’arrêté ministériel  du 3 décembre 2001
n’est pas cumulable avec le RIFSEEP au sens de l’article 5 du décret n°2014-513
du 20 mai 2014. 

Les indemnités des régisseurs communaux doivent donc entrer dans l’assiette de
l’IFSE. Et afin d’en distinguer l’attribution et le retrait, il est proposé de délibérer
afin de prévoir une part distincte « IFSE Régie ». Cette dernière sera versée en
complément  de  la  part  fonction  IFSE  prévue  pour  le  groupe  de  fonctions
d’appartenance de l’agent régisseur, ceci permettant d’inclure l’IFSE Régie dans le
respect  des  plafonds  réglementaires  prévus  au  titre  de  la  part  fonctions,  ces
plafonds étant précisés dans la délibération n° DEL_2022_130.

L’octroi de la part « IFSE Régie » est conditionnée par la réalisation de certaines
sujétions, il y a lieu d’en définir le périmètre et les modalités d’octroi.
La gestion d’une régie induit la désignation d’un régisseur titulaire, d’un éventuel
régisseur intérimaire (en cas d’absence du régisseur titulaire excédant 2 mois),
d’un  ou  plusieurs  mandataire(s)  suppléant(s),  d’un  ou  plusieurs  mandataire(s)
suppléant(s) agent(s) de guichet et d’un ou plusieurs mandataire(s) agent(s) de
guichet. Ces différents rôles constituent des sujétions exercées par les agents qui
en ont la charge.

La création de cette part « IFSE Régie » a déjà été actée par la délibération n°
DEL_2024_0182  du  9  juillet  2024,  délibération  sur  laquelle  la  Préfecture  des
Bouches  du  Rhône  a  demandé  de  préciser  que  le  cumul  de  l’ensemble  des
indemnités attribuées au titre de l’IFSE, y compris la part IFSE Régie, n’entraîne
pas un dépassement des plafonds annuels d’appartenance des agents par groupe
de  fonction,  tels  que  ces  plafonds  sont  précisés  dans  la  délibération  n°
DEL_2022_0130.

A/ OBJETS DES SUJETIONS DE L’IFSE REGIE

    1- L’indemnité de maniement de fonds

L'ordonnance  n°2022-408  relative  au  Régime  de  Responsabilité  financière  des
Gestionnaires  Publics, modifie  l'article  R1617‐5‐2  du  CGCT :  l'indemnité  de
responsabilité devient désormais une indemnité de maniement de fonds. 

Le régisseur titulaire ou le régisseur intérimaire ou le mandataire suppléant peut
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percevoir une indemnité de maniement de fonds dans les conditions fixées par
arrêté du ministre chargé du budget.
A  ce  titre,  il  convient,  d’instituer  une  part  supplémentaire  d’IFSE  au  titre  de
l’indemnité de maniement des fonds, afin de tenir compte des sujétions induites
pour la fonction du régisseur titulaire, et lors de son remplacement par le régisseur
intérimaire  ou  par  le  mandataire  suppléant  (proportionnellement  à  la  période
durant  laquelle  il  assurera  le  fonctionnement  de  la  régie,  et  selon  le  montant
attribué au régisseur titulaire, qui ne perd pas la sienne).

    2- L’indemnité de sujétion particulière d’agent de guichet

Il convient également de créer une sujétion particulière pour la fonction d’agent de
guichet et d’instaurer une part relative à ce titre allouée au mandataire agent de
guichet et au mandataire suppléant agent de guichet.

Il  est  précisé,  que  lorsque  le  siège  de  la  régie  principale  est  situé
géographiquement  loin  d’un  autre  point  dépendant  de  sa  collecte  (villages,
hameaux, etc…), la dénomination de la fonction du mandataire agent de guichet
porte le nom de mandataire sous régisseur agent de guichet. Ce dernier se voit
octroyer le bénéfice de la sujétion particulière d’agent de guichet.

B/ MONTANTS DES SUJÉTIONS

Il  convient  de  fixer  les  montants  de  ces  indemnités  selon  le  niveau  de
responsabilité exercé. Ces montants seront ensuite repris dans un arrêté individuel
spécifique.  

Pour les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP, les régisseurs sont identifiés
parmi chaque groupe de fonction définis dans la délibération n° DEL_2022_0130 du
19 mai 2022. 
La  part  « IFSE  Régie »  correspond  aux  montants  définis  ci-dessous,  tant  pour
l’indemnité de maniement des fonds que pour l’indemnité de sujétion particulière
d’agent de guichet.
L’application de la part « IFSE Régie » ne peut conduire à un dépassement des
plafonds  annuels  prévus  au  titre  de  la  part  fonctions  dans  la  délibération  n°
DEL_2022_0130.

    1- L’indemnité de maniement de fonds :
       
Droit ouvert au régisseur titulaire ou régisseur intérimaire ou mandataire suppléant
dont le montant est fixé selon les modalités des barèmes en euros déterminés
dans le tableau ci-dessous :

Ladite indemnité sera versée une fois par an, suivant le montant des encaisses
réalisées sur l’année N-1 pour les régies de recettes, en prenant en compte le
montant  du fonds de caisse,  et  en fonction du montant  maximum de l’avance
autorisée pour les régies d’avances.

Un  même  régisseur,  chargé  de  plusieurs  régies,  peut  percevoir  plusieurs
indemnités de maniement de fonds.

En outre, l’indemnité des régisseurs de recettes peut être majorée dans la limite de
100 %, si deux conditions corrélatives, fixées par les dispositions réglementaires,
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sont réunies :
- La régie doit être ouverte au public au-delà des périodes normales d’exécution du
service ;
       -  Le nombre hebdomadaire moyen d’opérations d’encaissement doit être
supérieur à 200.

Dans  le  cas  où  un  régisseur  serait  bénéficiaire  de  plusieurs  indemnités  de
maniement  de  fonds,  qu’elles  soient  majorées  ou  non,  leur  attribution  doit
s’apprécier dans le strict respect du plafond annuel de toutes les parts de l’IFSE
décidé  par  groupe  d'appartenance  de  l'agent  régisseur  de  la  délibération  n°
DEL_2022_0130.

    2- L’indemnité de sujétion particulière d’agent de guichet

Droit ouvert au mandataire agent de guichet et au mandataire suppléant agent de
guichet et dont le montant, versé mensuellement, est fixé dans une fourchette
allant de 0 à 540 € par an, sous réserve du respect du plafond annuel de l’IFSE
décidé  par  groupe  d'appartenance  de  l'agent  régisseur  de  la  délibération  n°
DEL_2022_0130.

C/ BÉNÉFICIAIRES DE CES DEUX INDEMNITÉS

Les  deux  indemnités  précédemment  citées  seront  versées  et  proratisées  en
fonction de la date de nomination et de fin de fonction des intervenants dans le
cadre des régies, suivant les arrêtés individuels, et aux agents suivants :

. Titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel,

. Contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps
partiel recrutés sur des emplois permanents.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-1,
L.1111-2 ; 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L.712-1, L714-
4 à L.714-13 ;
Vu la loi  n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits  et  libertés des
communes, des départements et des régions, notamment son article 1 ;
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires ;
Vu la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée portant  dispositions statutaires
relatives à la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er
alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, notamment ses annexes
1 et 2 fixant les tableaux d’équivalence entre les corps de l’État  et  les cadres
d’emplois de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 modifié relatif au régime de maintien des
primes et  indemnités des agents  publics  de l’État  et  des magistrats  de l'ordre
judiciaire dans certaines situations de congés ;

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un Régime
Indemnitaire  tenant  compte  des  Fonctions,  des  Sujétions,  de  l’Expertise  et  de
l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) dans la fonction publique de l’État ;
Vu l’arrêté du 27 août 2015 modifié pris en application de l’article 5 du décret n°
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2014-513 portant création d’un RIFSEEP dans la fonction publique de l’État ;
Vu  les  arrêtés  permettant  l’application  du  RIFSEEP aux cadres  d’emplois  de  la
fonction publique territoriale, conformément aux tableaux d’équivalence entre les
corps de l’État et les cadres d’emplois de la fonction publique territoriale figurant
aux annexes 1 et 2 du décret n°91-875 du 6 septembre 1991 susvisé ;

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre RIFSEEP ;

Vu l’avis du Comité technique en date du 10 mai 2022 relatif à la mise en place
des  critères  professionnels  liés  aux  fonctions  et  à  la  prise  en  compte  de
l’expérience professionnelle en vue de l’application du RIFSEEP alloué aux agents
de la ville d’Arles ;

Vu la délibération DEL_2022_0130 du 19 mai 2022 relative à la mise en œuvre du
RIFSEEP au sein de la collectivité ;

Vu le Comité Social Territorial en date du 28 mai 2024 consulté préalablement à la
délibération n° DEL_2024_0182 en date du 9 juillet 2024 portant modulation de
l’IFSE au titre de la gestion des régies ; 

Vu le Comité Social Territorial en date du 28 novembre 2024 relatif à la mise en
place de la modulation de l’IFSE au titre de la gestion des régies, de l’indemnité de
maniement de fonds et de l’indemnité de sujétion particulière d’agent de guichet,
versées en complément de la part de base des fonctions « IFSE » et dont de cumul
ne dépasse pas le plafond annuel de l’IFSE défini par groupe de fonction dans la
délibération  n°DEL_2022_0130 portant  Régime Indemnitaire  tenant  compte  des
Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel ;

Considérant ainsi la nécessité de préciser le barème de l’IFSE régie allouée aux
régisseurs  titulaires,  régisseurs  intérimaires,  aux  mandataires  suppléants,  aux
mandataires suppléants agents de guichet aux mandataires  agents de guichet,
dans le respect du cadre de la délibération fixant les montants d’IFSE pour chaque
groupe de fonction ;

Considérant que cette part supplémentaire est versée en complément de la part
fonction de l’IFSE prévue pour le groupe de fonctions d’appartenance de l’agent
régisseur et ce, dans la limite des plafonds annuels d’IFSE prévus pour chaque
groupe de fonction ;

Considérant que la part supplémentaire sera versée sur le fondement de l’arrêté
de  nomination  individuel  des  dits  régisseurs.  Cette  modulation  d’IFSE  sera
supprimée  à  la  date  d’effet  figurant  sur  l’arrêté  mettant  fin  aux  fonctions
susvisées ;

Considérant  le  recours  gracieux  du  15  juillet  2024  émis  par  la  Préfecture  des
Bouches  du  Rhône  demandant  à  la  Ville  de  reprendre  la  délibération  n°
DEL_2024_0182 afin de préciser  expressément  que toutes  les  composantes  de
l’IFSE  cumulées  avec  les  indemnités  de  l’IFSE  Régie,  soient  attribuées  dans  la
limite du plafond annuel de l’IFSE défini par groupe de fonction dans la délibération
n°DEL_2022_0130 portant Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des
Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel ;
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Je vous demande de bien vouloir :

1- ABROGER la  délibération n° DEL_2024_0182 date du 9 juillet  2024 portant
modulation de l’IFSE au titre de la gestion des régies.

2- DÉCIDER la création d’une part dite « IFSE Régie », laquelle se décompose en 2
indemnités :

- L’indemnité de maniement de fonds attribuée aux agents exerçant la fonction de
régisseur titulaire ou régisseur intérimaire ou mandataire suppléant,
-  L’indemnité  de  sujétion  particulière  d’agent  de  guichet  attribuée  aux  agents
exerçant les fonctions de mandataire agent de guichet et mandataire suppléant
agent de guichet.

3- PRÉCISER que cette part « IFSE Régie » sera versée en complément de la part
fonctions « IFSE » prévue pour le groupe de fonctions d’appartenance du régisseur.

4- PRÉCISER que le cumul de l’ensemble des indemnités attribuées au titre de
l’IFSE, en ce compris la part « IFSE Régie », n’entraîne pas un dépassement des
plafonds annuels d’appartenance des agents par groupe de fonction, tels que ces
plafonds  sont  précisés  dans  la  délibération  n°  DEL_2022_0130  portant  Régime
Indemnitaire  tenant  compte  des  Fonctions,  des  Sujétions,  de  l’Expertise  et  de
l’Engagement Professionnel.

5- ADOPTER les critères et montants tels que précisés ci-dessus.

6- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget principal.

7- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout acte relatif à l’exécution de cette
délibération.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°51 :MISE EN ŒUVRE DE L’INDEMNITÉ SPÉCIALE DE FONCTION ET 
D’ENGAGEMENT DE LA FILIÈRE POLICE MUNICIPALE ET GARDE-CHAMPÊTRE

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Service emploi - formation

Le décret n° 2024-614 du 26 juin 2024 instaure, pour les fonctionnaires relevant des cadres
d’emplois  de  la  police  municipale  et  des  gardes  champêtres,  un  nouveau  régime
indemnitaire : l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement (ISFE).

Ce décret vient abroger les décrets suivants :
- Le décret n° 97-702 du 31 mai 1997 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du
cadre  d'emplois  des  agents  de  police  municipale  et  du  cadre  d'emplois  des  gardes
champêtres ;
- Le décret n° 2000-45 du 20 janvier 2000 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires
du cadre d'emplois des chefs de service de police municipale ;
-  Le décret  n°  2006-1397 du 17 novembre 2006 modifiant le  régime indemnitaire  des
fonctionnaires des cadres d'emplois de garde champêtre, d'agent de police municipale, de
chef de service de police municipale et créant le régime indemnitaire des fonctionnaires du
cadre d'emplois de directeur de police municipale.

L’indemnité  spéciale  de  fonction  et  d’engagement  (ISFE)  vient  ainsi  remplacer  le
précédent régime indemnitaire des fonctionnaires de la filière police municipale composé
de l’indemnité spéciale mensuelle de fonction (ISMF) et de l’indemnité d’administration et
de technicité (IAT).

L’ISFE se compose d’une part fixe et d’une part variable et s’adresse désormais, à l’inverse
du régime indemnitaire précédent, à l’ensemble des fonctions des cadres d’emplois de la
filière de police municipale et garde-champêtre.

I.- BÉNÉFICIAIRES

L’ISFE est  versée aux fonctionnaires titulaires et  stagiaires relevant de la filière police
municipale et garde-champêtre.
Elle s’adresse aux cadres d’emplois suivants :
- Cadre d'emplois des directeurs de police municipale 
- Cadre d'emplois des chefs de service de police municipale
- Cadre d'emplois des agents de police municipale
- Cadre d'emplois des gardes champêtres

II.- CONDITIONS et MODALITÉS D’ATTRIBUTION

L’ISFE est constituée d’une part fixe et d’une part variable, déterminées dans les conditions
suivantes :

-  La part  fixe de l’ISFE est  calculée en appliquant au montant  du traitement  soumis à
retenue pour pension un taux par cadre d’emploi dans la limite d’un taux réglementaire,
- La part variable de l’ISFE est fixée dans la limite des montants réglementaires.
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Le taux de la part fixe appliqué sera défini pour chaque cadre d’emploi.
Le montant de la part variable appliqué sera défini pour chaque agent, en tenant compte de
l’engagement professionnel et de la manière de servir.

Les taux maxima de la part  fixe et  les montants maxima (plafonds) de la part  variable
évolueront selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de
l’Etat.

L’ISFE est cumulable avec :
- Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions fixées
par le décret du 14 janvier 2002 susvisé,
- Les primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés
ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le
décret du 12 juillet 2001 susvisé.

L’ISFE est  exclusive  de  toutes  autres  primes  et  indemnités  liées  aux fonctions  et  à  la
manière de servir (RIFSEEP, IAT etc.).

III.- CONDITIONS de VERSEMENT 

La part fixe de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est versée mensuellement.
Le taux ne pourra dépasser le taux maximum de référence.

La part variable de l’ISFE sera versée mensuellement (dans la limite de 50% du plafond).
Elle  sera  complétée  d’un  versement  annuel  et  ne  pourra  dépasser  le  montant  annuel
maximum de référence.

Lors de la première application de l’ISFE si, après application des deux parts, le montant
indemnitaire  mensuel  perçu  par  le  fonctionnaire  est  inférieur  à  celui  perçu  au  titre  du
régime indemnitaire antérieur, à l’exclusion de tout versement exceptionnel,  ce montant
précédemment perçu sera conservé, à titre individuel et au titre de la part variable, dans la
limite du montant annuel maximum de référence.

IV.- MODALITÉS de MAINTIEN ou de SUPPRESSION de l’ISFE

Conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des
primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire et à
la délibération 2021_0103 du Conseil municipal du 6 juillet 2021 portant sur la mise en
œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et
de l’engagement professionnel (RIFSEEP) : 
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- Le régime indemnitaire sera maintenu aux agents durant leurs congés annuels ainsi que
durant  les  périodes  de  congés  maternité,  pour  paternité  ou  adoption,  et  périodes
d’autorisations spéciales d’absences. 
- Le régime indemnitaire suivra le sort du traitement en cas de maladie ordinaire, de congé
de longue maladie, de congé de longue durée ou de congé de grave maladie.

V.-  DATE  D’EFFET  et  DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  RÉGIME
INDEMNITAIRE EXISTANT

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2025.

A compter de cette même date, est abrogé pour l’ensemble des cadres d’emplois visés par la
présente délibération, l'ensemble des primes de même nature liées aux fonctions et  à la
manière de servir mises en place antérieurement au sein de la commune.

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L714-13 ;

Vu le décret n°94-731 du 24 août 1994 portant statut particulier du cadre d'emplois des
gardes champêtres ;

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n°
84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail
dans la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux
supplémentaires ;

Vu  le  décret  n°2006-1392  du  17  novembre  2006  portant  statut  particulier  du  cadre
d'emplois des directeurs de police municipale ;

Vu  le  décret  n°2006-1391  du  17  novembre  2006  portant  statut  particulier  du  cadre
d'emplois des agents de police municipale ;

Vu le décret n° 2011-444 du 21 avril 2011 portant statut particulier du cadre d'emplois des
chefs de service de police municipale ;

Vu le décret n° 2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires
relevant  des cadres d'emplois de la  police municipale  et  des  fonctionnaires  relevant du
cadre d'emplois des gardes champêtres ;

Vu la  délibération n°2011.247 du 13 juillet  2011 portant  sur  l’indemnité  spécifique  de
fonctions  allouée  aux  fonctionnaires  du  cadre  d’emploi  de  chef  de  service  de  police
municipale ;

Vu  la  délibération  n°2012.234  du  27  juin  2012  portant  attribution  de  l’indemnité
d’administration et de technicité aux agents de police municipale ;

Vu la délibération n°2012.235 du 27 juin 2012 portant sur l’indemnité spéciale de fonctions
allouée aux fonctionnaires relevant du cadre d’emploi des agents de police municipale ;

Vu la délibération n°DEL_2022_0130 du 19 mai 2022 instaurant le Régime Indemnitaire
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tenant  compte  des  Fonctions,  des  Sujétions,  de  l’Expertise  et  de  l’Engagement
Professionnel (RIFSEEP) ;

Vu l’avis du comité social territorial en date du 28 novembre 2024 ;

Je vous demande de bien vouloir :

1-  ABROGER les  délibérations  n°2011.247 du 13 juillet  2011 portant  sur  l’indemnité
spécifique de fonctions allouée aux fonctionnaires du cadre d’emploi de chef de service de
police  municipale,  n°2012.234  du  27  juin  2012  portant  attribution  de  l’indemnité
d’administration et de technicité aux agents de police municipale et n°2012.235 du 27 juin
2012 portant sur l’indemnité spéciale de fonctions allouée aux fonctionnaires relevant du
cadre d’emploi des agents de police municipale ;

2-  DÉCIDER la  mise  en  œuvre  de  l’indemnité  spéciale  de  fonction  et  d’engagement
(ISFE), au 1er janvier 2025, laquelle se décompose en deux indemnités :
- La part fixe de l’ISFE calculée en appliquant au montant du traitement soumis à retenue
pour pension un taux par cadre d’emploi dans la limite d’un taux réglementaire,
- La part variable de l’ISFE fixée dans la limite des montants réglementaires ;

3- PRÉCISER que le versement de la part fixe et la part variable ne peut entraîner le
dépassement des plafonds du taux et du montant de référence ;

4- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout acte découlant de cette délibération ;

5- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget principal.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°52 :VERSEMENT DES INDEMNITÉS HORAIRES POUR TRAVAUX 
SUPPLÉMENTAIRES - SUPPRESSION DE LA MENTION RELATIVE A L’INDICE 380

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Service emploi - formation

Les heures de travail au-delà du cycle de travail d’un agent donnent lieu à récupération.

A défaut de récupération, sur demande du supérieur hiérarchique, ces heures peuvent
donner lieu, pour les agents de catégorie B et C appartenant aux grades susceptibles de
réaliser des heures supplémentaires, aux versements d’indemnités horaires pour travaux
supplémentaires (I.H.T.S.).

La délibération 2006.358 du 21 décembre 2006 exclut les agents de catégorie B dont la
rémunération  dépasse  l’indice  brut  380  des  bénéficiaires  des  heures  supplémentaires
(I.H.T.S.), conformément au décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002.

Les  dispositions  de  ce  décret  concernant  l’indice  380  ont  été  abrogés  par  le  décret
n°2008-1451 du 22 décembre 2008. Ce décret supprime, pour les agents de catégorie B,
le  plafond  indiciaire  constitué  par  l’indice  brut  380  au-delà  duquel  les  I.H.T.S.  ne
pouvaient pas être versées.

Jusqu’à présent, au sein de la Ville d’Arles, les agents de catégorie B dont l’indice brut
est supérieur à 380 n’ont pas la possibilité de réaliser des travaux en dehors de leur cycle
de travail, rémunérés en heures supplémentaires (I.H.T.S).

La présente délibération a  pour  but  de modifier  la partie  II  –  « Bénéficiaires » de la
délibération 2006.358 sus visée en supprimant toute référence à l’indice brut 380 pour les
agents de catégorie B et leur permettre ainsi, conformément au décret n°2008-1451, de
pouvoir bénéficier, à la demande de leur hiérarchie, des indemnités horaires pour travaux
supplémentaires (I.H.T.S.).

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-29, 

Vu le décret n°2008-1451 du 22 décembre 2008 modifiant certaines dispositions relatives
à la fonction publique territoriale ;

Vu  la  délibération  n°2006.358  du  21  décembre  2006  relative  à  la  suppression  du
plafonnement  de  25  heures  supplémentaires  mensuelles  pour  le  paiement  des  heures
effectuées dans le cadre des activités des services de la ville,

Vu la consultation du Comité Social Territorial en date du 28 novembre 2024, 

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER la suppression de la référence à l’indice brut 380 pour les agents de
catégorie  B  conformément  au  décret  2008-1451  du  22  décembre  2008  dans  la
délibération 2006-358 sus visée.

2- PRÉCISER que le financement sera assuré au moyen des crédits inscrits au budget
communal.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°53 :PARTICIPATION A LA PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE DES AGENTS
POUR LE RISQUE PRÉVOYANCE A COMPTER DU 1ER JANVIER 2025

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Service emploi - formation

Le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 est  venu fixer les modalités de mise en
œuvre de la participation des collectivités territoriales au financement de la protection
sociale complémentaire de leurs agents.

La délibération n°2017_0343 du Conseil municipal du 20 décembre 2019 portant sur la
participation à la protection sociale complémentaire des agents pour le risque prévoyance
à compter de 2018 dans le cadre de la procédure de labellisation fixait la participation
financière brute mensuelle aux montants suivants : 12,00 € pour les agents dont l’indice
majoré était  compris  entre  300 et  400,  9,00 € pour agents dont  l’indice majoré était
compris entre 401 et 500 et 5,00 € pour les agents dont l’indice majoré était supérieur à
500 €.

Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022, faisant suite à l’ordonnance n° 2021-175 du 17
février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique, est
venu  entériner  un  niveau  de  participation  obligatoire  des  employeurs  territoriaux
équivalentes, pour le risque prévoyance, à 20% minimum d’un montant de référence de
35 euros, soit 7 euros par agent, à compter du 1er janvier 2025.

Ainsi, il est proposé, en modification de la délibération n°2017_0343, de porter à 7,00 €
la participation financière de la ville pour les agents dont l’indice majoré est supérieur à
500 à partir du 1er janvier 2025.

Les montants forfaitaires à partir du 1er janvier 2025 pour le risque prévoyance seront les
suivants :

La participation financière de l’employeur sera versée avec la rémunération mensuelle de
l’agent.

Vu  l’ordonnance  n°  2021-175  du  17  février  2021  relative  à  la  protection  sociale
complémentaire dans la fonction publique, prise sur le fondement de l’article 40 de la loi
n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale
complémentaire de leurs agents,
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics à leur financement,

237



Vu  la  délibération  n°2017_0343  portant  sur  la  participation  à  la  protection  sociale
complémentaire des agents pour le risque prévoyance à compter de 2018 dans le cadre de
la procédure de labellisation,
Vu la consultation du Comité Social Technique en date du 28 novembre 2024.

Je vous demande de bien vouloir :

1- FIXER le montant de la participation financière de la ville à compter du 1er janvier
2025 comme il est indiqué dans le tableau ci-dessus.

2- AUTORISER Monsieur le Maire d’Arles à signer toute pièce nécessaire à l’exécution
de la présente délibération.

3- PRÉCISER que le financement sera assuré au moyen des crédits inscrits au budget
communal.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°54 :PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE - MISE EN ŒUVRE DE LA 
CONVENTION - AVENANT N°2

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Service emploi - formation

Le Conseil municipal dans sa délibération 2022-0197 a décidé de souscrire à la convention de
participation à adhésion facultative des agents pour le risque santé auprès de l’organisme
Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) pour un effet au 01/01/2023 et pour une durée de 6
ans.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les articles L 827-1 à L 827-8 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à
la protection sociale complémentaire,
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités
territoriales  et  de  leurs  établissements  publics  au  financement  de  la  protection  sociale
complémentaire de leurs agents et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011,
Vu  la  circulaire  n°  RDFB1220789C  du  25  mai  2012  relative  aux  participations  des
collectivités  territoriales  et  de  leurs  établissements  publics  à  la  protection  sociale
complémentaire de leurs agents,
Vu la délibération n°2022_0053 du 10 février 2022 sur le débat relatif à la protection sociale
complémentaire,
Vu  la  délibération  n°2022-0197   du  29  septembre  2022  décidant  la  souscription  à  la
convention de participation à adhésion facultative des agents pour le risque santé auprès de
l’organisme d’assurance Mutuelle Nationale Territoriale (MNT), pour un effet au 1er janvier
2023, et pour une durée de 6 ans,
Vu la délibération n°2024_0023 relative à la mise en œuvre de la convention – avenant n°1

Considérant  les conditions  particulières du contrat  collectif  d’assurance santé à  adhésions
facultatives concernant l’évolution des cotisations.

Considérant  l’application  des  conditions  de  révisions  en  cas  de  modification  de  la
réglementation et de l’évolution du plafond mensuel de sécurité sociale.

Considérant que l’augmentation des cotisations pour l’année 2025 sera de 16,56 %.
 

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER  l’avenant n°2 au contrat de santé collective au 1er janvier 2025 pour le
risque santé auprès de l’organisme d’assurance Mutuelle Nationale Territoriale ;

2-  AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  tout  acte  relatif  à  l’exécution  de  cette
délibération et notamment l’adhésion à la convention de participation et au contrat collectif à
adhésion facultative.

3- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°55 :REVALORISATION DE LA VALEUR FACIALE ET DU MONTANT DE LA 
PARTICIPATION FINANCIÈRE DES TITRES RESTAURANT

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Service emploi - formation

En application des dispositions de l’ordonnance n°67-830 du 27 septembre 1967, modifiée
par l’article 3 de la loi de finances rectificative pour 2001 (loi n°2001-1276 du 28 décembre
2001), les collectivités publiques et leurs établissements peuvent attribuer des titres restaurant.

La valeur des titres restaurant est encadrée par les limites légales imposées à la contribution
financière des employeurs.

Ainsi,  pour  être  exonérée  de cotisations  de  Sécurité  Sociale,  la  contribution patronale  au
financement de l’acquisition des titres restaurant doit respecter deux limites :
- être comprise entre 50 et 60 % de la valeur nominale du titre ;
- ne pas excéder 7,18 € (depuis le 1er janvier 2024).

Depuis 2011, la Ville d’Arles a choisi  d’octroyer des titres restaurant à ses agents qui ne
disposent pas d’un repas fourni par l’employeur.

Depuis 2020, l’équipe municipale porte une politique en matière de ressources humaines pour
plus d’équité en faveur de nos agents. Cela passe par la mise en place de réformes obligatoires
mais aussi par la valorisation de l’engagement professionnel et l’amélioration des conditions
de travail.

Dans le cadre d’une politique sociale en faveur de tous les agents, la Ville d’Arles souhaite
améliorer leur pouvoir d’achat et propose de revoir ainsi la valeur faciale des titres restaurant
qu’elle attribue :
- en augmentant la valeur faciale des titres restaurant de 6 € à 8 €.
- en maintenant la participation employeur à 50% de cette valeur, soit une participation de la
Ville d’Arles à hauteur de 4 € et une participation des agents à hauteur de 4€.

Le coût total de la participation employeur sur les tickets restaurants pour la ville s’élèvera,
après la mise en œuvre de cette mesure, à 655 000 euros (à nombre de bénéficiaires constants,
soit 770 à ce jour).

Vu les dispositions de l’ordonnance n°67-830 du 27 septembre 1967 ;
Vu la consultation du comité social territorial du 28 novembre 2024 ;

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER la revalorisation de la valeur faciale des titres restaurant à 8 € à compter du
1er janvier 2025.

2-  APPROUVER  la  revalorisation  du  montant  de  la  participation  financière  de  la  Ville
d’Arles équivalent à 4€ par titre.

3-  PRÉCISER que  le  financement  sera  assuré  au  moyen  des  crédits  inscrits  au  budget
communal.
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4- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout acte découlant de cette délibération.

243



ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°56 :CRÉATIONS ET SUPPRESSIONS D'EMPLOIS PERMANENTS

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Service emploi - formation

Les besoins de la collectivité nécessitent de créer et de supprimer les emplois permanents à
temps complets suivants :

Créations d’emplois permanents :

- Un emploi permanent à temps complet de Juriste (au sein de la Direction des Assemblées et
des  Affaires  Juridiques).  Il  aura  pour  principales  missions  d’assurer  la  rédaction  d’avis
juridiques à destination des services, et d’assurer le suivi et la gestion de dossiers contentieux
impliquant la commune. Cet emploi relève du cadre d'emploi des attachés (catégorie A).

- Un emploi permanent à temps complet de Chef de service de police municipale (au sein de la
Direction de la prévention, de la réglementation et de la sécurité). Il aura pour principales
missions d’exécuter, dans les conditions fixées, notamment, par la loi du 15 avril 1999 et sous
l’autorité  du  maire,  les  missions  relevant  de  la  compétence  de  ce  dernier  en  matière  de
prévention et de surveillance du bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité
publiques. Cet emploi relève du cadre d'emploi des Chefs de service de police municipale
(catégorie B).

-  Dix emplois permanents à temps complet d’agents d’entretien des locaux (au sein de la
direction des Bâtiments). Ils auront pour principales missions d’assurer la propreté des locaux
communaux. Ces emplois relèvent du cadre d’emploi des adjoints techniques (catégorie C).

- Deux emplois permanents à temps complet de régisseurs adjoints du pôle accueil et gestion
des  monuments  (au  sein  de  la  direction  du  Patrimoine  et  de  la  Culture).  Ils  auront  pour
principales missions de participer au suivi administratif et comptable de la régie des recettes
des  monuments,  à  la  maintenance  des  monuments  et  au  fonctionnement  opérationnel  des
accueils-billetteries-boutiques.  Ces  emplois  relèvent  du  cadre  d’emploi  des  adjoints
administratifs (catégorie C).

- Sept emplois permanents à temps complet d’agents de salubrité - balayeur (au sein de la
direction du Cadre de vie). Ils auront pour principales missions de participer à la propreté des
espaces publics, le balayage des voies publiques et le nettoiement des marchés. Ces emplois
relèvent du cadre d’emploi des adjoints techniques (catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet d’agent technique polyvalent (au sein de la direction
du Cadre de vie). Il aura pour principales missions le balayage des voies, le désherbage, le
ramassage de dépôts divers dans le village, le nettoyage des wc publics et l’entretien du lavoir.
Cet emploi relève du cadre d’emploi des adjoints technique (catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet de plongeur (au sein de la direction de Restauration
collective)  Il  aura  pour  principales  missions  d’assurer  le  nettoyage,  la  désinfection  et  le
rangement des matériels de cuisine utilisés pendant la production. Cet emploi relève du cadre
d’emploi des adjoints techniques (catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet de cuisinier (au sein de la direction de Restauration
collective)  Il  aura pour  principales  missions  d’assurer  la  fabrication des  plats  inscrits  aux
menus à partir des fiches techniques et dans le respect des règles d'hygiène et de sécurité de la
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restauration collective. Cet emploi relève du cadre d’emploi des adjoints techniques (catégorie
C).

-  Un emploi  permanent  à  temps complet  de  chauffeur  livreur  (au sein  de  la  direction  de
Restauration  collective)  Il  aura  pour  principales  missions  de  livrer  les  repas  et  autres
fournitures nécessaires au fonctionnement  des satellites de la  cuisine  centrale.  Cet  emploi
relève du cadre d’emploi des adjoints techniques (catégorie C).

-  Trois  emplois  permanents  à  temps  complet  d’agent  d’accueil  et  de  facturation  Guichet
famille  (au  sein  de  la  direction  de  l’Éducation).  Ils  auront  pour  principales  missions
d’accueillir,  informer  et  orienter  tous  les  publics  fréquentant  les  activités  et  dispositifs
concernant  les  démarches  scolaires,  périscolaires  et  extrascolaires  et  d’en  assurer  la
facturation. Ces emplois relèvent du cadre d’emploi des adjoints techniques (catégorie C).

- Un emploi de responsable de la facturation du Guichet famille (au sein de la direction de
l’Éducation).  Il  aura pour principales missions d’assurer le suivi  de la régie de recette  du
Guichet famille, la gestion de la facturation mensuelle, la gestion des effectifs (pointage des
listings cantine), la mise à jour des actualités sur le site du portail famille. Cet emploi relève du
cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux (catégorie B).

- Un emploi permanent à temps complet de chauffeur porteur (au sein de la direction des
relations aux usagers) Il aura pour principales missions l’exécution des convois funéraires. Cet
emploi relève du cadre d’emploi des adjoints techniques (catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet de chef de fabrication / PAO (au sein de la direction
de la direction de la communication) Il aura pour principales missions d’assurer la production
graphique et le suivi de la réalisation des documents édités par la Ville. Cet emploi relève du
cadre d’emploi des agents de maîtrise (catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet d’assistante de Direction (au sein de la Direction
théâtre  municipal  d’Arles).  Il  aura  pour  principales  missions  d’assister  l'ensemble  des
responsables en charge de la programmation, de la direction technique, de la communication et
des relations avec les publics, et de la gestion administrative dans la mise en œuvre du projet
artistique du théâtre d'Arles. Cet emploi relève du cadre d’emploi des adjoints administratifs
(catégorie C).

-  Un  emploi  permanent  à  temps  complet  d’assistante  administrative  du  service  parc
automobile (au sein de la Direction des bâtiments). Il aura pour principales missions d’assister
le chef de service dans la gestion administrative du Service, dans l’organisation des Conseils
d’exploitations, dans la gestion comptable du service, la gestion des abonnements parking et
voirie. Cet emploi relève du cadre d’emploi des adjoints administratifs (catégorie C).

-  Un emploi  permanent  à  temps complet  d’électromécanicien (au sein de la  direction des
bâtiment).  Il  aura  pour  principales  missions  l’entretien  patrimoine  et  bâtiments  de  la
commune, l’entretien des fontaines de la ville, l’entretien, le nettoyage et la réparation des
climatiseurs fixes et mobiles suivant planning et saison, la prise en compte des rapports «
DEKRA / SOCOTEC / APAVE » sur les bâtiments de la ville pour lever les observations
électriques avant CCS. Cet emploi relève du cadre d’emploi des adjoints techniques (catégorie
C).

- Un emploi permanent à temps complet d’agent d’accueil- billetterie (au sein de la Direction
Théâtre  Municipal  d’Arles)  Il  aura pour  principales missions la  vente des billets  d’entrée,
l’orientation et l’accueil des visiteurs à leur arrivée au théâtre ainsi que la vente des produits
dérivés le cas échéant. Il assure le suivi de la mise à jour du site internet, l’animation des

245



réseaux  sociaux  et  la  diffusion  des  documents  d’information  sous  la  responsabilité  de  la
responsable  de  la  communication.  Cet  emploi  relève  du  cadre  d’emploi  des  adjoints  du
patrimoine (catégorie C).

- Deux emplois permanent à temps complet d’agents d’exploitation polyvalent au parking (au
sein  de  la  direction  des  bâtiment)  Ils  auront  pour  principales  missions  d’assurer  le  bon
fonctionnement  et  la  propreté  des  équipements  de  stationnement  parking  &  voirie.  Ces
emplois relèvent du cadre d’emploi des adjoints technique (catégorie C).

-  Un emploi  permanent  à  temps complet  de gardien de salle  (au sein de la  direction des
bâtiment).  Il  aura  pour  principales  missions  d’assurer  l’ouverture,  le  gardiennage  et  la
fermeture des salles municipales et des espaces publics Cet emploi relève du cadre d’emploi
des adjoints techniques (catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet de technicien support (au sein de la direction des
systèmes d’information et télécommunications) Il aura pour principales missions d’assurer et
coordonne les tâches de support et d’assistance aux utilisateurs. Cet emploi relève du cadre
d’emploi des adjoints technique (catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet d’agent d’accueil - secrétariat de l’accompagnement
scolaire  (au  sein  de  la  Direction  de  l’éducation).  Il  aura  pour  principales  missions  de  se
charger du point de sites, des fermetures du secrétariat et de la gestion journalière des sites
Accompagnement Scolaire en liaison avec les tuteurs et référents. Cet emploi relève du cadre
d’emploi des adjoints administratif (catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet de chargé(e) de contenus (au sein de la Direction de
la  communication).  Il  aura  pour  principales  missions  la  conception,  la  réalisation  et  la
publication de contenus éditoriaux en tenant compte de la diversité et  des spécificités des
publics  et  des  supports,  à  partir  d’informations  recueillies  auprès  de  l’institution  et  de
l’environnement  de  la  Collectivité.  Cet  emploi  relève  du  cadre  d'emploi  des  rédacteurs
(catégorie B).

- Un emploi permanent à temps complet de responsable du pôle application droit des sols (au
sein de la Direction du développement territorial). Il aura pour principales missions la gestion
et le développement de l’espace urbain de la commune par l’application du droit des sols issu
de la planification territoriale. Il assure l'instruction technique et administrative des dossiers du
droit des sols de la Commune. Cet emploi relève du cadre d'emploi des rédacteurs/attachés
(catégories B/A).

- Un emploi permanent à temps complet de chargé(e) de projet développement et attractivité
(au sein de la Direction du patrimoine et de la culture). Il aura pour principales missions de
participer  au  renforcement  de  l’attractivité  des  monuments  ouverts  au  public,  au
développement de projets ambitieux sur des sites identifiés et  travaille à l’amélioration de
l’accueil des publics et au renouvellement de l’offre. Cet emploi relève du cadre d'emploi des
rédacteurs/assistants de conservation (catégorie B).

Suppressions d’emplois permanents :

- Un emploi à temps complet de secrétaire (au sein de la Médiathèque) relevant du cadre
d’emploi des adjoints administratifs (catégorie C).

- Un emploi à temps complet d’agent administratif (au sein de la Direction de l’Éducation)
relevant du cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux (catégorie B).
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- Un emploi de chargé de mission suivi des réseaux et coopération internationale (au sein de la
Direction du Patrimoine et de la culture relevant du cadre d’emploi des attachés territoriaux
(catégorie A).

Vu le Code général de la fonction publique, notamment en ses articles L. 313-1, L. 332- 8 et L
332-24 et suivants ;
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;
Vu le décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à
certains emplois administratifs de direction ;
Vu le décret n°87-1102 du 30 décembre 1987 relatif à l’échelonnement indiciaire de certains
emplois administratifs de direction ;
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26
janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ;
Vu le tableau des effectifs de la collectivité ;
Vu le décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif  au contrat  de projet  dans la  fonction
publique ;

Considérant que les emplois permanents des collectivités et établissements sont occupés par
des fonctionnaires ;
Toutefois,  dans  l’hypothèse  d’un  recrutement  infructueux  de  fonctionnaire,  les  fonctions
proposées pourront être exercées par un contractuel sur le fondement et dans les conditions
fixées à  l’article  L332-8 2°  du code général  de la  fonction publique dans  le  même cadre
d’emplois ;
Considérant que les collectivités territoriales peuvent désormais, pour mener à bien un projet
ou une opération identifiée, recruter un agent sous contrat dont l’échéance est la réalisation du
projet ou de l’opération ;
Considérant que les besoins de la collectivité nécessitent la création de ces emplois.

Je vous demande de bien vouloir :

1 - CRÉER 43 emplois comme ci-après :
- Un emploi permanent à temps complet de Juriste relevant du cadre d’emploi des attachés
(catégorie A)
- Un emploi permanent à temps complet de Chefs de service de police municipale relevant du
cadre d'emploi des Chefs de service de police municipale (catégorie B)
- Dix emplois permanents à temps complet d’agents d’entretien des locaux relevant du cadre
d’emploi des adjoints techniques (catégorie C)
- Deux emplois permanents de régisseurs adjoints du pôle accueil et gestion des monuments
relevant du cadre d’emploi des adjoints administratifs (catégorie C)
-  Sept  emplois  permanents  à  temps  complet  d’agents  Balayeur  manuel  relevant  du  cadre
d’emploi des adjoints techniques (catégorie C)
- Un emploi  permanent  à temps complet d’Agent Technique Polyvalent relevant  du cadre
d’emploi des adjoints techniques (catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet de plongeur relevant du cadre d’emploi des adjoints
techniques (catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet de cuisinier relevant du cadre d’emploi des adjoints
techniques (catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet de chauffeur livreur relevant du cadre d’emploi des
adjoints techniques (catégorie C)
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- Trois emplois permanents à temps complet d’agent d’accueil Guichet famille relevant du
cadre d’emploi des adjoints techniques (catégorie C)
- Un emploi de responsable de la facturation du Guichet famille relevant du cadre d’emploi
des rédacteurs territoriaux (catégorie B).
- Un emploi permanent à temps complet de Chauffeur Porteur relevant du cadre d’emploi des
adjoints techniques (catégorie C)
- Un emploi  permanent  à temps complet de Chef de fabrication /  PAO relevant du cadre
d’emploi des agents de maîtrise (catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet d’assistante de Direction relevant du cadre d’emploi
des adjoints administratifs (catégorie C)
-  Un emploi  permanent  à  temps complet  d’assistante  administrative  du service parc auto-
mobile relevant du cadre d’emploi des adjoints administratifs (catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet d électromécanicien relevant du cadre d’emploi des
adjoints techniques (catégorie C)
-  Un  emploi  permanent  à  temps  complet  d’agent  d’accueil-  billetterie  relevant  du  cadre
d’emploi des adjoints du patrimoine (catégorie C)
- Deux emplois permanent à temps complet d’agents d’exploitation polyvalent relevant du
cadre d’emploi des adjoints techniques (catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet de gardien de salle relevant du cadre d’emploi des
adjoints technique (catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet de Technicien Support relevant du cadre d’emploi des
adjoints techniques (catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet d’agent d’accueil - Secrétariat de l’accompagnement
scolaire relevant du cadre d’emploi des adjoints administratifs (catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet de Chargé(e) de Contenus relevant du cadre d’emploi
des rédacteurs (catégorie B)
- Un emploi permanent à temps complet de responsable du pôle application droit des sols
relevant du cadre d’emploi des rédacteurs/attachés (catégories B/A).
- Un emploi permanent à temps complet de chargé(e) de projet développement et attractivité
relevant du cadre d’emploi des rédacteurs/assistants de conservation (catégorie B).

2 – SUPPRIMER 3 emplois comme ci-après :
- Un emploi à temps complet de secrétaire (au sein de la Médiathèque) relevant du cadre
d’emploi des adjoints administratifs (catégorie C).
- Un emploi à temps complet d’agent administratif (au sein de la Direction de l’Éducation)
relevant du cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux (catégorie B).
- Un emploi de chargé de mission suivi des réseaux et coopération internationale (au sein de la
Direction du Patrimoine et de la culture relevant du cadre d’emploi des attachés territoriaux
(catégorie A).

3 – AUTORISER M. le Maire à recruter des agents titulaires ou des agents contractuels dans
les conditions fixées par l’article L332-8 2° du code général de la fonction publique, à temps
complet, sur des grades relevant des cadres d’emploi visés ci-dessus.

4 – FIXER la rémunération par référence aux grilles indiciaires des grades visés ci-dessus, en
fonction de l’expérience acquise par l’agent.

5 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à l’exécution de
cette délibération.

6 – PRÉCISER que les crédits correspondants sont inscrits aux budgets de la collectivité.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°57 :RÉGIE MUNICIPALE DES POMPES FUNÈBRES DE LA VILLE D'ARLES : 
NOMINATION DU DIRECTEUR

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Service emploi - formation

La régie municipale des pompes funèbres de la ville d’Ares est administrée par un conseil
d’exploitation et un directeur qui sont sous l’autorité du Maire et du Conseil municipal.

Il convient aujourd’hui de désigner le directeur de cette régie, suite au départ en retraite de la
Directrice précédente, Madame Brigitte Salmeron.

Conformément  aux  dispositions  prévues  par  les  articles  L2221-14  et  R2221-67  du  Code
Général des Collectivités Territoriales, le Directeur est nommé par le Conseil Municipal sur
proposition du Maire.

Le Directeur proposé est Monsieur Nicolas Sofianos, actuellement responsable de la Régie
Municipale des Pompes Funèbres.

Le  Directeur  de  la  Régie  Municipale  des  Pompes  Funèbres  perçoit  une  rémunération
composée  d’un  traitement  indiciaire  correspondant  à  son  grade  et  son  échelon  et  d’une
Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) correspondant à celle de l’emploi
de Directeur.

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29,

Vu l’avis favorable du conseil d’exploitation du 29 novembre 2024,

Considérant  le  départ  à  la  retraite  de  la  Directrice  de  la  Régie  Municipale  des  Pompes
Funèbres,

Je vous demande de bien vouloir :

APPROUVER la désignation de Monsieur Nicolas Sofianos en qualité de Directeur de la 
Régie Municipale des Pompes Funèbres de la Ville d’Arles.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°58 :RÉGIE MUNICIPALE DES POMPES FUNÈBRES DE LA VILLE D'ARLES - 
RAPPORT D’ACTIVITÉ 2023

Rapporteur(s) : Michel NAVARRO, 
Service : Pompes funèbres

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  n°  de  la  loi  n°  95.127  du  8  février  1995  qui
s’applique  aux  marchés  publics  et  délégation  de  service  public,  la  régie  à  autonomie
financière doit présenter annuellement un rapport d’activité. à l’Assemblée délibérante, après
avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux.

La régie municipale des pompes funèbres de la Ville d’Arles présente son rapport annuel
d’activité pour l’année 2023.

Vu les articles L2121-29, R2221-63 à 98 et  L.1413-1,  du Code Général des Collectivités
Territoriales,

Vu la délibération n° 98.340 en date du 16 novembre 1998 du Conseil Municipal de la ville
d’Arles créant la régie municipale des pompes funèbres de la Ville d’Arles,

Considérant l’avis favorable du conseil d’exploitation de la régie du 4 novembre 2024.

Considérant l’examen du rapport par la commission consultative des services publics locaux
du 25 novembre 2024,

Je vous demande de bien vouloir : 

PRENDRE ACTE de la communication du rapport annuel d’activité de l’exercice 2023, de
la régie municipale des pompes funèbres.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°59 :RÉGIE DU STATIONNEMENT PAYANT HORS VOIRIE D'ARLES - RAPPORT 
D’ACTIVITÉ 2023

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Stationnement payant hors voirie d'Arles

Conformément aux dispositions de la loi n°93.122 du 29 janvier 1993 sur la prévention de la
corruption et la transparence de la vie économique et procédures publiques et celles fixées par
la loi n°95.127 du 8 février 1995 qui s’applique aux marchés publics et délégation de service
public, la régie à autonomie financière doit présenter annuellement un rapport d’activité à
l’assemblée  délibérante,  après  avis  de  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics
Locaux.

La régie du Stationnement Payant Hors Voirie d’Arles présente son rapport annuel d’activité
pour l’année 2023.

Vu le  Code Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  les  articles  L2121.29 et
L1413-1,

Vu la délibération du Conseil Municipal de la Ville d’Arles n°2012.270 datée du 26 septembre
2012 créant la régie du Stationnement Payant Hors Voirie d’Arles,

Considérant l’avis favorable du Conseil d’exploitation de la régie du 4 juin 2024,

Considérant  l’examen  du  rapport  par  la  Commission  Consultative  des  Services  Publics
Locaux du 25 novembre 2024,

Je vous demande de bien vouloir :

PRENDRE ACTE  de la communication du rapport d’activité annuel 2023 de la Régie du
Stationnement Payant Hors Voirie d’Arles.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°60 :DELEGATION DE SERVICE PUBLIC DE GAZ RÉSEAU DISTRIBUTION FRANCE 
(GRDF) - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2023

Rapporteur(s) : Catherine BALGUERIE-RAULET, 
Service : Service grands travaux

Par délibération n° 2000.084, en date du 22 mars 2000, la Ville d’Arles a concédé
pour une durée de trente ans à Gaz Réseau Distribution France, la distribution du
gaz sur le territoire de la Commune.

A ce titre, la Ville d’Arles lui garantit le droit exclusif d’exploiter le service public de
distribution de gaz. Le Concessionnaire est responsable des ouvrages nécessaires
à la concession et du fonctionnement du service qu’il  exploite à ses risques et
périls.

L’article 32 du contrat de concession fait obligation à G.R.D.F. de remettre à la Ville
d’Arles un compte rendu annuel d’exploitation.

Les chiffres clefs de la concession en 2023 sont :

Je vous demande de bien vouloir :

PRENDRE ACTE de la communication du rapport d’activité annuel 2023 de Gaz
Réseau Distribution France.
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REPRÉSENTATIONS

REPRÉSENTATIONS

N°61 :SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE "AMÉNAGEMENT ET GESTION POUR L’AVENIR 
DU TERRITOIRE" (SPL AGATE) - DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Créée  en  mai  2012,  la  Société  Publique  d'Aménagement  et  de  Gestion  pour  l'Avenir  du
Territoire (SPL AGATE), société de droit privé à capitaux publics, accompagne ses communes
actionnaires, présentes sur son territoire, pour des opérations d’aménagement, de construction
ou d’exploitation de services publics à caractère industriel, commercial, ou toute autre activité
d’intérêt général.

Par délibération n° DEL_2024_0218 du 26 septembre 2024, la ville d’Arles a adhéré à la SPL
AGATE et acquis une part sociale de la société.

Aujourd’hui, il convient de désigner un représentant de la commune d’Arles au sein de cette
SPL. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.1521-1 et suivants,
relatifs aux Sociétés Publiques Locales (SPL),

Vu  la  délibération  n°  DEL_2024_0218  du  26  septembre  2024  relative  à  l’adhésion  à  la
Société Publique d'Aménagement et de Gestion pour l'Avenir du Territoire»,

Considérant qu’au moins un représentant doit être désigné par la collectivité pour siéger au
conseil d’administration de la SPLPA. 

Je vous demande de bien vouloir : 

DÉSIGNER le représentant de la commune d’Arles au sein du conseil d’administration de la
Société Publique d'Aménagement et de Gestion pour l'Avenir du Territoire. 

Représentant :
- Monsieur Jean-Michel Jalabert
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COMPTE RENDU DE GESTION

COMPTE RENDU DE GESTION

N°62 :COMPTE RENDU DE GESTION - DÉCISIONS PRISES EN VERTU DE L'ARTICLE 
L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par  délibération  n°DEL-2023-0023  du  26  janvier  2023,  le  Conseil  Municipal  a
délégué au Maire des attributions prévues à l'article L.2122-22 du Code Général
des Collectivités Territoriales.

Conformément  à  l'article  L.2122-23  du  CGCT,  les  décisions  prises  en  vertu  de
l'article  L.2122-22  du  CGCT  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles
applicables aux délibérations du Conseil Municipal. En outre le Maire doit en rendre
compte à chaque réunion du Conseil Municipal.

Vous trouverez ci-joint le compte-rendu de gestion des décisions n°24-1025 à 24-
1225.

Vous trouverez ci-joint, la liste des marchés notifiés du 1er octobre 2024 au 15
novembre 2024.

Je vous demande de bien vouloir :

PRENDRE ACTE des décisions listées ci-jointes, dans le compte rendu et dans la
liste des marchés notifiés.

255



256



257



258



259



260



261



262



263



264



265



266



267



268



269


	Ouverture de la séance
	Voeux et motions
	Vie de la Cité
	Finances
	Aménagement du territoire
	Administration générale
	Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le Conseil municipal qui peut se donner des règles propres de fonctionnement interne, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur.
	Conformément à l’article L. 2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), dans les communes de 1.000 habitants et plus, le Conseil municipal doit établir son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation. Il a été adopté le 6 novembre 2020 par délibération n°2020-0268 et modifié par délibération n° DEL_2021_0268 du 16 décembre 2021, puis par délibération n° DEL_2024_0217 du 26 septembre 2024.
	Il est demandé aujourd’hui d’actualiser certaines dispositions pour actualiser les dispositions relatives à la répartition de l’espace consacré à l’expression des élus de la majorité municipale et ceux n’appartenant pas à cette majorité, dans le bulletin d’information municipale (article 30).
	Pour des raisons pratiques et afin de disposer d’un document unique, je vous propose d’adopter le règlement intérieur dans son ensemble.
	Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2121-29 et L,2121-28,
	Vu l’ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité,
	Vu la délibération n° DEL_2024_0217 du 26 septembre 2024,
	Considérant la volonté d’encadrer plus précisément certaines dispositions du règlement intérieur comme indiqué ci-dessus ;
	Je vous demande de bien vouloir :
	1- ABROGER la délibération n° DEL_2024_0217 du 26 septembre 2024.
	2- ADOPTER le règlement intérieur du conseil municipal d’Arles joint à la présente délibération.

	Représentations
	Compte rendu de gestion

